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PARTIE OFFICIELLE

ARRÊTÉ promulguant dans les divers Territoires et Colo-
nies du Gouvernement général de l'Afrique occiden-
tale française ledécret dit 4 juin 1904, portant augrnen-
taLion du capital et modification des statuts de la Ban-
que de l'Afrique occidentale.

LE GOUVERNEUR. GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE
FRANÇAISE, COMMANDEUR DE LA LEGION H ILON'NW'LI,

Vu le décret du 1er octobre 190?. portant réorganisation du Gou-
vernement général de l'Afrique occidentale française;

Vu le décret du 4 juin 1U0 l portant augmentation du capital et
modification des statuts de la Banque de l'Afrique occidental.',

ARRÊTE :

A rticle premier. — Est promulgué dans les divers Terri-
toires et Colonies du Gouvernement général de l'Afrique
occidentale française le (lécret du 4 juin 1904, portant
augmentation du capital et modification des statuts de la
Banque de l'Afrique occidentale.

Art. 2. — Le présent arrêté sera cnregistr\ inséré et
communiqué partout où besoin sera.

Corée, le 29 juin 1904.
E. ROUME.

Par le Gouverneur général
:

Le Lieutenant-Gouverneur de la Guinée Française,
COUSTURIER.

RAPPORT AU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, suivi
d'un décret portant augmentation du capital et modi-
fication des statuts de la Banque de l'Afrique occiden-
tale.

Paris, le 4 juin 1904.
Monsieur le Président,

En raison de l'extension prise par ses affaires et de la
nature même des opérations auxquelles elle se livre, la
Banque de l'Afrique occidentale a demandé l'autorisation
de quadrupler le chiffre de son capital nominal, primitive-
ment fixé à 1,500,000 francs, par l'émission de quatre
actions libérées, du quart pour chaque action ancienne
entièrement libérée. L'assemblée générale des action-
naires a pense également qu'il convenait à cette occasion
d'introduire dans les statuts annexés au décret organique du
SJ9juin 1901 diverses modifications, dont l'expérience a mon-
tré l'utilité. Après avoir pris sur tous les point l'avis de la
Commission de surveillance des banques coloniales et de
la section des finances, de la guerre, de la marine et des
colonies, du Conseil d'Etat appelées à examiner le texte du
décret précité de 1901, nous avons estimé qu'il convenait
d'accueillir les propositions formulées par la Banque de
l'Afrique occidentale.

En conséquence, nous avons l'honneur de soumettre à
votre signature le projet de décret ci-joint, qui tend à sanc-
tionner les résolutions prises par les actionnaires de cet
établissement de crèdit dans les Assemblées générales
extraordinaires des 9 octobre 1902,27 février et 18 juin
1903 et 14 janvier 1904.

Veuillez agréer. Monsieur le Président, l'hommage de
notre profond respect.

Le Ministre des Colonies : Gaston DOUMERGUE.
Le Ministre des Affaires étrangères : DELCASSÉ

.

Le Ministre des Finances
.
RouviEn.

DÉCRET

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE,

Sur le rapport des Ministres des Colonies, des Affaires étrangères
et des Finances;

Vu le décret du 29 juin 1901 instituant la Banque de l'Afrique
occidentale et approuvant les statuts de cette société, modifié par
le décret du 21 décembre 1901;

Vu les délibérations des Actionnaires, réunis en assemblées
générales extraordinaires à la date des 9 octobre 1902,27 février
et 18 juin 1903 et '4 janvier 1904;

La Commission de surveillance des banques coloniales entendue.

DÉCRÈTE :

Article p/'emze?'. — Les articles 5, 12, 16, 18,20, 23,
24, 33, 50, 51, 53, 55 et 60 des statuts de la Banque de-
l'Afrique occidentale sont remplacés par. les, dispositions
suivantes: V

Art. 5. — Le capital social qui était primitivement de
1.f>On.nno fr., (livisé on 3,000 actions de 500 francs chacune,
est lixé :)('tue!!cment à 5,895,000 francs, divisé en 11,790
actions de 500 francs chacune, dontïO entièrement libérées,
et 11,720 libérées de 125 fr. seulement.

Les 375 francs formant le surplus du montant desdites
actions seront payables en vertu de délibérations du Conseil
d'administration de la société, qui fixera l'importance de la
somme appelée, ainsi que les époques auxquelles les ver-
sements devront être effectués.

Les appels de versements auront lieu au moyen d'avis,
insérés dans un journal d'annonces légales de Paris, quinze
jours à l'avance, et dans le Journal officiel de la Côte occi-
dentale d'Afrique un mois à l'avance.

Le fonds social pourra être augmenté par décision de
l'assemblée générale, approuvée par le Ministre des Co-
lonies.

Dans toutes augmentations de capital social par voie
d'apports en espèces, les propriétaires des actions alors
existantes auront à la souscription des actions nouvelles
un droit de préférence qui s'exercera suivant les formes et
conditions qui seront déterminées par le Conseil d'admi-
nistration.

Art. 12. — Chaque action donne droit dans la propriété
de l'actif et dans le partage des bénéfices, à une part pro-
portionnelle à la somme dont elle est libérée.

, -

Chaque actionnaire n'est responsable des engagements
de la société que jusqu'à concurrence du capital nominal
de ses actions.

Art. 16. — Les opérations de la Banque doivent avoir
pour unique objet les opérations financières se rattachant
aux pays dans lesquels elle possède des établissements.

Elles consistent, dans ces pays :

1° A émettre des billets à vue et au porteur dans les con-
ditions déterminées par le décret constitutif de la Banque ;

2° A escompter les billets à ordre ou effets de place, à
deux ou plusieurs signatures, notoirement solvables, et dont
l'échéance ne doit pas dépasser cent quatre-vingts jours ;
à consentir, dans les mêmes conditions, des avances en
compte courant, sans que la durèe de ces prêts puisse
excéder six mois ;

3° A créer, à nègocier, à escompter ou acheter des trai-
tes, mandats ou chèques directs et à ordre sur la Colonie,
la Métropole ou l'Étranger

;



L'échéance de ces traites ou mandats ne devra, pas dépas-
ser cent quatre-vingtsjours;

4° A escompter des obligations négociables ou non né-
gociables garanties :

a) Par des warrants ou des récépissés de marchandises
déposées soit dans les magasins publics, soit dans les ma-
gasins particuliers, dont les clés auront été régulièrement
remises à la banque, soit dans les magasins appartenant à
la banque ou loués par elle ;

b) Par des cessions de récoltes pendantes;
c) Par des connaissements à ordre et régulièrement en-

dossés et accompagnésdes documents d'assurances d'usage;
à l'arrivée du navire, les connaissements pourront être con-
vertis en warrants ou récépissés de tout ou partie des car-
gaisons sous les conditions de dépôt ci-dessus stipulées;

d) Par des nantissements réguliers consistant en valeurs
françaises sur lesquelles la Banque de France fait des
avances ou en valeurs créées ou garanties par les Gou-
vernements ou les Municipalités des pays dans lesquels les
succursales ou les agences sont établies, ou en actions de
la banque;

e) Par des dépôts de lingots de monnaies ou de matières
d'or, d'argent, de cuivre ou de pierres précieuses;

f) Par des hypothèques maritimes constituées sur des
navires français ou francisés, dans les pays où sera mise en
vigueur la législation française sur l'hypothèque maritime;

5° A acheter et à vendre des matières d'or, d'argent ou
de cuivre ;

6° A consentir des avances sur lingots, monnaies, matiè-
res d'or, d'argent ou de cuivre ;

7° A recevoir le dépôt volontaire de toutes sommes en
comptes courants avec ou sans intérêts, de tous titres,
monnaies et matières d'or d'argent ou de cuivre;

Les opérations consistent aussi à Paris et dans les suc-
cursales et agences ;

8° A se charger, pour le compte des particuliers ou pour
celui des établissements publics; de l'encaissement et du
recouvrement des effets qui lui sont remis, et à payer tous
mandats et assignations ;

9° A recevoir, avec l'autorisation du Ministre ou des Gou-
verneurs de Colonies, les produits des émissions et des
souscriptions publiques ouvertes soit dans les Colonies,
soit dâfis la, Métropole;

10° A émettre des billets à ordre,traites ou mandats ;

11° A délivrer contre garanties des lettres de crédit;
12° A faire escompter en France ou à l'Étranger, pour

son compte, des traites ou mandats 'x deux signatures com-
merciales, ou garantis par des connaissements à ordre dû-
ment endossés et accompagnés des documents d'assurance
d'usage ;

13° A faire acheter des matières d'or, d'argent ou de cuivre.
En outre, la banque peut participer aux emprunts d'Etat

émis dans tous les pays où elle possède des établissements
;

sans toutefois que le montant tolal de ces participations
puisse, sauf autorisation spéciale du Ministre des Colonies,
et après avis conforme du Ministre des Affaires étrangères
lorsqu'il s'agit d'emprunts émis par un Gouvernement
étranger, dépasser-la moitié des réserves.

Elle peut. également, dans les mêmes conditions et dans
les mêmes limites, participer à la création ou à la consti-

tution d'entreprises financières, industrielles ou commer-
ciales ayant leur objet dans les pays où elle possède des
établissements.

La banque peut également traiter pour le compte des
tiers et les représenter.

Art. 18. — Des règlements intérieurs arrêtés par le Con-
seil d'administration détermineront dans quelle quotité et
pour quelle valeur les objets ou titres destinés à suppléer
l'une des signatures statutaires prescrites pour les billets,
traites ou obligations escomptés par la banque, ou sur les-
quels peuvent être consenties des avances, peuvent être
acceptés par elle.

La proportion ne peut excéder les prix courants dressés
par les courtiers ou par les Chambres de commerce, s'il
s'agit de marchandises déposées ou chargées ;

La valeur intégrale, s'il s'agit de monnaies d'or et d'ar-
gent et de lingots ;

La valeur d'après le poids et le titre, s'il s'agit de matiè-
res d'or et d'argent;

Le tiers de la valeur, s'il s'agit, de pierres précieuses ;

Le tiers de la valeur de la récolte ;
Los 80 p. 100 de la valeur des titres indiqués par la der-

nière cote officielle connue dans la Colonie, s'il s'agit de
rentes sur l'Etat ou de valeurs garanties par les Gouver-
nements ou les municipalités des pays où la Banque a des
succursales ou des agences, et les 75 p. 100 s'il s'agit de
valeurs françaises sur lesquelles la Banque de France fait
des avances;

Les 60 p. 100 de la valeur moyenne des actions cotées
pendant les six derniers mois.

Les marchandises déposées ou chargées doivent être
assurèes par les soins de la Banque, à moins qu'elle ne
l'aient été préalablement par les soins des propriétaires et
par une compagnie d'assurance agréée par la Banque.

Ari. 20. — La Banque ne peut fournir des traites ou
mandats que lorsque la provision en a été préalablement
faite.

Les titres représentant en totalité ou en partie le capital
social, et Jes réserves pourront être déposés en nantisse-
ment dans une banque de la Métropole désigné par le Mi-
nistre des Colonies, la Commission de surveillance enten-
due. Est considérée comme provision l'existence totale ou
partielle du capital social ci de la réserve en France, ou
le crédit ouvert par un établissement de crédit de la Mé-
tropole désigné par le Ministre des Colonies, la Commis-
sion de surveillance entendue.

Art. 23. — Les entrepôts de douane, les magasins appar-
tenant à ht Banque et tous autres magasins désignés à cet
effet par k, Gouverneur en Conseil privé, sont considérés
comme magasins publics, où peuvent être déposées les
marchandises affectées à des nantissements couvrant eom-
plémentairomcllt des effets du portefeuille de la Banque.
La marchandise est représentée par un récépissé ou warrant
qui peut être transporté par voie d'endossement.

En outre, la remise à la Banque des clefs d'un magasin
particulier est suffisante pour effectuer la tradition légale
du gage déposé, lorsque cette remise est régulièrement
constatée, au moment de la négociation, par un récépissé
du directeur de la succursale ou de l'agence visé, s'il y a
lieu, par le censeur administratif.



A l'l. <4 — A défaut de remboursement à I échéance
des sommes prêtées, la Banque est autorisée, huitaine
zil)i-is une simple mise en demeure, à faire vendre aux
enchères par tons officiers publics, nonobstant toute op-
position soit les marchandises, soit les matières d'or, d'ar-
gent et de cuivre, soit les pierres précieuses données en
nantissement, soit les récoltes cédées, soit leur produit,
soit les titres mobiliers donnés en garantie; sans préjudice
des autres poursuites qui peuvent être exercées contre lps;
débiteurs jusqu'à entier remboursement des sein mes prê-
tées, en capital, intérêts et frais.

Ari. 33. — Ces pré vemo-its faits, le surplus des béné-
fices so partage de la

:1 tn è:-e suivant.- :

10 p. 100 à un fonds de prévoyance ;

10 p. 100 au conseil d'administration,
et les 80 p. Ion de surplus sont répartis entre toutes les
actions proportionnellement à la somme dont elles sont
libérées, comme second dividende.

Sur cette dernière attribution de 80 p. 100, faite aux ac-
tionnaires, l'assemblée générale pourra, sur la proposition
du conseil d'administration, décider la ciéMion de réserves
spéciales ou temporaires.

Dans le cas où l'insuffisance des bénéfices ne permet-
trait pas de distribuer aux actionnaires un dividende de 5 p.
100 pris sur le capital versé, la somme nécessaire pour
atteindre cette proportion de 5. p. 100 peut être prélevée
sur le fonds de prévoyance et les réserves spéciales et tem-
poraires.

Aucune des répartitions visées au présent article et à
l'article 32 ne pourra être faite sans l'approbation du Mi-
nistre des Colonies.

Art. 50. — En entrant en fonction, chacun des admi-
nistrateurs est tenu de justifier qu'il est propriétaire de
vingt actions. Ces actions doivent être libres et demeurent
inaliénables pendant la durée des fonctions de l'adminis-
trateur.

Art. 51. — Les administrateurs reçoivent des jetons de
présence dont le montant est déterminé par l'assemblée
générale.

La moitié de la part des bénéfices attribuée aux admi-
nistrateurs par l'article 33 est répartie en jetons de présence.

Art. 3. — Le conseil nomme un président, un vice-pré-
sident pris dans son sein et un secrétaire.

Il est tenu un registre des délibérations du conseil d'ad-
ministration. Le procès-verbal, approuvé par le conseil,
est signé par le président et par le secrétaire du conseil.

Les copies ou extraits à produire en justice ou ailleurs
sont signés par le président ou un administrateur.

Art. 55. — Les délibérations sont prises à la majorité
des voix des membres présents; en cas de partage, la voix
du président est prépondérante.

Les administrateurs absents peuvent se faire représenter
aux délibérations du conseil, pour un objet spécial et dé-
terminé, par un de leurs collègues. En aucun cas cette
faculté ne peut donner au même administrateur plus d'une
voix en sus de la sienne.

Aucune délibération n'est valable si trois administrateurs
au moins n'ont pris part à la discussion.

Art. 60. — En entrant en fonctions, le directeur doit jus-
tifier de la propriété de quarante actions qui demeurent

inaliénables pendant la durée de ces fonctions et restent dé-
posées dans les caisses de la banque.

Art. 2. — Les Ministres des Colonies, des Affaires étran-
gères et des Finances sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exéculion du présent décret qui sera inséré
au Bulletin des Lois ainsi qu'au Bulletien officiel du Mi-
nistère des Colonies et publié au Journal officiel de la
République française, ainsi qu'aux Journaux officiels des
Colonies intéressées.

Fait à Paris, le 4 juin 1904.
EMILE LOUBET.

Par le Président, de la République

Le Ministre des Colonies,
Gaston DouMEUGUM.

Le Ministre des Affaires étrangères,
DELCASSÉ.

Lp Min ,....:.,rt'l' des finances,
BOUVIER.

RAPPORT AU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE suivi
d'un déerrf portant création à Monrovia d'une agence
de /a Barujue de l'A.(¡"iqItP occidentale.

Paris, le 9 juin 1904.

Monsieur le Président,

L'attention du Gouvernement a été appelée sur l'intérêt
que présenterait l'installation dans la République de Libé-
ria d'une agence de la Banque de l'Afrique occidentale.

Les trois Départementsdes Finances, des Affaires étran-
gères et des Colonies étant d'accord sur ce point, nous
avons, conformément aux prescriptions de l'article 5 du
décret du 29 juin 1901, invité le Conseil d'administration
de cet établissement de crédit à fournir ses observations ;
d'autre part, la Commission de surveillance des Banques
coloniales consultée a émis un avis favorable il la réali-
sation de ce projet.

Dans ces conditions, nous avons l'honneur de soumettre
à votre signature le projet de décret ci-joint portant créa-
tion à Monrovia d'une agence de la Banque de l'Afrique
occidentale.

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'hommage de
notre profond respect.

Le Ministe des Colonies,
Gaston DOUMERGUE.

Le Ministre des Finances,
ROUVIER.

DÉCRET

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE,

Sur le rapport des Ministres des Colonies et des Finances ;

Vu le décret du 29 juin 1001 instituant la Banque de l'Afrique
occidentale et approuvant les statuts de cet établissement; ensem-



ble les décrets des 21 décembre et 'J juin 1904 portant modification
-des statuts;

Vu l'avis émis par le Ministre des Affaires étrangères ;

La Commission de surveillance des Banques coloniales' entendue,

DÉCRÈTE :

Article premier. — Il est créé une agence de la Banque:
(le l'Afrique occidentale à Monrovia (République de
Libéria).

Art. 2. — Les Ministres des Colonies et des Finances
«ont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent décret qui sera inséré au Bulletin des Lois ainsi
-qu'au Bulletin officiel du Ministère des Colonies et publié
au Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le 9 juin 1904.

EMILE LOCBET.

Par le Président de la République

Le Ministre des Colonies,
Gaston DOUMERGUE.

Le Ministre des Fiw.lncc,;.:,
HOUVIER.

DÉCRET modifiant l'úrgallisalio/1 du Conseil supérieur
des Colonies.

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE,
Vu le décret du 19 octobre 1883, instituant un Conseil supé-

rieur des Colonies;
Vu le décret du 2If mai 1890, portant réorganisation de eo

-Conseil;
Vu les décrets des 30 mars 1 884 et 2 avril 1891 modifiant le

nombre des délégués élus à ce Conseil;
Sur le rapport du Ministre des Colonies,

DÉCRÈTE
:

Article premier. — Le mandat des délégués au Conseil
supérieur des Colonies prend date de la proclamation au
chef-lieu de la Colonie, par la commission de recensement
général des votes, du résultat définitif du scrutin.

Art. 2. —Cette proclamation ouvre, pour le candidat
•déclaré élu, le droit à l'indemnité qui peut lui être ac-
cordée par la colonie qu'il représente. L'annulation pos-
térieure des opérations électorales, en faisant cesser ce
-droit, n'entraîne aucune répétition des indemnités perçues

Ai,t. 3. — Le Gouverneur proclame en Conseil privé,
dans un délai maximum de trois mois à partir du jour
des opérations électorales, Je résultat du scrutin. Cette
proclamation est notifiée au délégué par les soins du
Ministre des Colonies.

Art. 4. — Les protestations contre les opérations élec-
torales seront portées devant le Ministre des Colonies, qui
statuera sur leur validité, sauf recours au Conseil d'Etat.

Elles ne seront plus reçues au-delà d'un délai d'un mois
'comptant du jour de la notification faite, ainsi qu'il est
prévu à l'article ci-dessus.

Art. 5. — La durée du mandat des délégués élue est
fixée à quatre ans.

Art. fj. — Sont abrogées toutes dispositions contraires
au présent décret.

Art. 7.
:—

Le Ministre des Colonies est chargé de l'exé-
cution du présent décret qui sera inséré au Journal offi-
ciel de la République française, au Bulletin des Lois et
au Bulletin officiel de l'Administration des Colonies.

Fait à Paris, le 20 mai 1904.
EMILE LOUBET.

Par le Président de la H(;publiqUt,:

Le JIinisf¡'c des Colonie.",

Gaston DouMKRGUE.

ARRÊTÉ promulguant dans les divers Territoires et Colo-
nies du Gouvernement général de l'Afrique occiden-
tale française la décret du 2 mai 190k, portant exten-
sion du service des colis postaux aux relations avec la
possession britannique du Somaliland.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE FRAN-
ÇAISE, COMMANDEUR. DE LA LÉGION D'HONNEUR;

Vu le décret du f'' octobre 1902 portant réorganisation du Gou-
vernement général de l'Afrique occidentale française ;

Vu le décret du 2 mai 1904, portant extension du Service des
colis postaux aux relations avec la possession britannique du
Somaliland,

ARRÊTE :

Article pl'cmie,': — Est promulgué dans les divers
Territoires et Coloniesd'd Gouvernement général de l'A--
frique occidentale française le décret du 2 mai 1904, por-
tant extension du service des colis postaux aux relations
avec la possession britannique du Somaliland.

Arl. 2.-- Le présent arrête sera enregistre, inséré et
communiqué partout où besoin sera.

Gorèe, le 3 juillet 1904.
E. ROLME.

Par 1 e Gouvorneur Général:
Le [Àeutenanl-(jouverneur de la Guinée Française,

COUSTURIER.

DÉCRET

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE,

Vu les lois des 3 mars 1881, 13 et 13 avril 1892 et 8 avril 1898, sur
le service des colis postaux;

Vu les décrets des 27 juin 1892 et 2G décembre 1898:

Vu la convention internationale du 15 juin 1897 concernant l'é-
change des colis postaux et celles des 18 juin 1886 et 9 juillet 1895
conclues pour le môme objet entre la France et le Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande;

Vu les modifications du bureau international de Berne ;

Sur les rapports du Ministre du Commerce, de l'Industrie, des
Postes et des Télégraphes, du Ministre des Colonies et du Ministre
des Finances,

DÉCRÊTE:

Article premier. — A partir du 1er juin 1904, les colis
postaux n'excédant pas 5 kilogr., sans valeur déclarée et
remboursement, seront admis dans les échanges avec la

.possession britannique de Somaliland.

j±rl <2 - Ces colis seront soumis aux taxes d'affran-
chissement indiquées au tableau ci-annexé.



Taileau

indiquant

les

taxes

el'aff¡'ancllÎssement

des

colis

postaux

n'excédant

pas

f>

kilogrammes,

sans

vàleur

déclarée

ni

remboursement,

à

destination

de

la

possession

britanniaue

de

Sotnaliland.

TAXES

DÉCOMPOSITION

DE

LA

TAXE

D'AFFRANCHISSEMENT

D'AFFRANCHI98EïtENT

rr—

—

à

percevpir

g

g
!j

g
»

Q

-,

~

ce.®

e

«

£-e

«

«
2

«

S

a

a
2è
s
rt
«

ô-ë

n

g
«

2

%

"S

S
r
«

"C

3
3

S

«
.<s

£

LIEU

DE

DEPOT

DES

COLIS

§*S§

\l\H

Î„H

^
I
e:;!
?||
§

iflt

M

il
i

co*-Pcp+5^*2

c
*
?

v

c:

2
mw

og

^e'dt_c2
/«

®

«

s

^o

^

o

II)
os

§rt,§glid'2«ç5

£

-o

-
t:

g-

g

«

Ë
£
•«

"E

"

"S
-g

r;-'3®

^

Ç;.

^̂

s?

(£Ci

gr1

03®

C3

«0

.£5

*-«

-g
O

S

®

!),-,tI'$

'SUS'.ÏÏ^

â

®

°.

-

&,

^

£
Q.

o

l
<3

l

H

'_C*^

France

»'

4f55

I

«

«

or

5o

lfOO

«

3fos

«

«55,

France

f*
r*\

......

}
,

àt
0..
c

«

.

0
50

.

2roo

«

2f55

5
05

GOI'se

Cl
et

Algéi-ie

(a,)

..

4
80

«

or

;,0

Of2D

,

1
00

*

3
05

«

4
80

«

5
53

2
05

0
25

o

50

«

2
00

«

2
55

5
05

Bureaux

fi

ançais

\

t

Beyrouth,

Jsffa,

Jérusalem

3
80

»

o
50

«

«

0
25

«

3
05

«

3
80

'
*
.
or>

.0

50

.

«

«

2
00

2
55

5
05

1,
urqU!8.,

..',
\

Autres

bureaux

!
4

55

*

U

50

«

«

1
00

«

3
Ob

«

4
55

1

4

5
05

0
50

«

«

«

'2

00

«

9
55

5
05

Zanzibar

.,

1

«

4
05

0
50

«

„

«

i
00

«

2
55

4
05

r..

f

Shangaï

i
«

5
05

o
50

«

«

<.

2
00

«

2
55

5
05

V

(

Autres

bureaux

|«
6
05

1
50

«

«

«

2
00

«

2
55

6
05

Agences

maritimes

françaises

j-,
5;1

«

0
50

0
50

0
50

1
00

«

0
05

«

5
55

Au

Mnroc

et
à

Tripoli

de

Barbarie

<,

6
0')

0
;<0

0
50

0
50

«

2
00

«

2
55

6
05

l'60;,

*

O

50

1
00

0
50

1
00

«

0
05

«

6
05

Martinique,

Gouadeloupe,

Cuyane,

fran¡;aiSc,Cùte

(1

voit,e,,

«

6
&r'

|0
:10

1
00

0
50

«

2
00

«

2«
55

6
55

Dahomey

et

dépendances,

Congo

francs

j
'„lj

IU(\
:,\J:.0

220000
00̂

2"00

2
55

Côte

française

des

Somalie

7*5

0

'
uu

1
.

"

r,
7
55

Archipel

des

Comores

(Mayotte,

Grande

Comore,

Anjouan).

«

3
511

gI
U

;JO

«

*

"

0
50

*

2
55

3
55

Madagascar

et

dépendances,

la

Réunion,

Indo-Chine

fran-^

«

5
O-"»

I
0
hO

«

«

«

2
00

3 «

2
55

5
05

çaise

(Coclllnehine.

Cambodge.

Laos.

Annam

et

TonI,

ln).
>j^

t
^

S
0
;)0
"

»

«

«

1
00

«

2
55

4
05

Inde

française

„

6
05

1
0
50

«

«

<"

3
00

«

2
55

6
0

Nouvelle

Caledome

et

dépendances

........

.

8
05

|0
50

«

«

»

{b)
5
00

«

2
55

8
05

Tahili

.................................................

1

la)

Non

compris

le

droit

de

timbre

de

10

centimes.

)b\

Paquebots

australiens

le

Tahiti

à

SydDP-Y,

2

francs;

paquebots

français

de

Sydney

i'Indes

:i

iranc.-..

1.~

i
ADDITIONS

A

APPORTER

AU

TABLEAU

A

FRANÇAIS.

DES

COLIS

POSTAUX

Page

17:

Ajouter

les

indications

suivantes

:

!

TOTAL

DES

FRAIS

DÉCOMPOSITION

DES

SOMMES

I

DÉSIGNATION

A

BONIFIER

FIGURANT

DANS

LA

COLONNE

4

à

l'office

français.

*

PAYS

VOIES

—

S-

DB6

PAYS

INTERMÉD

IAIRE¡¡

.

^

W

P
S

de

de

I
Ig

Quote-part.

g
<

g

o.

®2
c
g

W

>

a

"S

"

V

3

0

et

des

services

maritimes

a

s
i
m

-

^

—

îï

o

Q

DESTINATION

j,RA,-SMISSION

•-

S
o

"S

0Z
o
O.

C

Do.

a
o

B

g

à

employer,

s

zï
|

b

t:

„

..

S

H

o

2

1

3

3

4

°6
1

~

"

i

~n

i
I

0
50

1

21

55

»

France

Italie.

Paq.

Inde

1

lune

ru'..

Franee-Italie,

Paquebots

anglais;

1

et

1
ou

Egypte.

J

I

au

delà

I

f

f0
50

1
Cr.

3
05

4

?
4
55

(
France

Paq.

Egypte

SO¥ALILAND

Inde

britannique

ou

France,

(

\

et

(5

kilos).

j

paquebots

français.

Egypte.

1

au

delà

i
Inde

hrittan-

Paquebots

et

inde

britanique.

I

inique'(

Aden

)

France

paquebots

de

Marseille

V

0
50

2
08

2
2.1

«

»

S

à

Aieu.

'5
05

*

France

Paq.

Inde

Inde

britanique.

)

au

delà

t

'

y...,

-

—r—=^M=a==^=ia^i

il'»

wi'^bi

—im

iiiih

mi.y—ma»?



Je vous transmets, ci-joint, des exemplaires de l'imprimé
spécial usité dans la Métropole, pour l'envoi à la direction
générale de toutes les indications utiles concernant les
bureaux de l'enregistrement.

Le Ministre des Colonies,
Gaston DOUMERGUE.

CIRCULAIRE l\IINISTf:RIELLEIau sujet de la justification des
recettes de souscriptions particulières.

3e Direction. — 1er Bureau.

Paris, le 1Qr juillet 1904.

LE MINISTRE DES COLONIES k Messieurs les Gouverneurs
!f¡ généraux et Gouverneurs des Colonies, à Monsieur le
4 Commissaire général du Gouvernement au Congo

français.
J'ai l'honneur de vous faire connaître qu'en procédant

à l'examen des comptes du Trésorier-Payeur d'une de nos
possessions coloniales, l'attention de la Cour des comptes
s'est portée sur l'insuffisance des justifications produites à
l'appui des recettes provenant de souscriptions privées,
qui avaient été ouvertes dans cette colonie pour venir en
aide aux victimes des catastrophes survenues à la Martini-
que en 1902.

Bien que le produit de ces souscriptions formât un
total assez élevé, la recette n'était en effet appuyée que de
4 récépissés de versements collectifs mentionnant seule-
ment les noms des'personnes ayant centralisé les sous-
criptions particulières et les circonstances dans lesquel-
les ces dernières avaient été recueillies. Or, il a paru
à la Cour des comptes que la nature même de ces opéra-
tions, aussi bien que leur importance, eût exigé qu'elle fis-
sent l'objet de titres de perception établis par une auto-
rité administrative dont la certification aurait seule pu
garantir que les sommes prises en recette représentaient
bien le montant brut et intégral des versements effectués
par les souscripteurs.

Dans ces conditions, la Cour a signalé au Département
l'intérêt qui s'attacherait à ce qu'une réglementation
nouvelle intervint en vue de fixer les justifications à pro-
duire en ce qui concerne les recettes provenant de sous-
criptions privées, de manière à assurer les garanties néces-
saires contre toute éventualité d'inexactitude ou d'omis-
sion.

Ces observations n'ont paru entièrement justifiées, et
j'ai décidé, en conséquence, après entente avec le Dépar-
tement des finances, que les talons des récépissés pro-
duits actuellement au soutien des recettes de l'espèce
seraient désormais accompagnes d'états nominatifs des
souscripteurs, revêtus, pour valoir titres de perception
de la certification du Secrétariat général de la Colonie.

Je vous serai obligé de vouloir bien prendre les
mesures nécessaires pour assurer, le cas échéant, dans
votre colonie, l'application de ces dispositions.

Gaston DOUMERGUE.

CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL au sujet de l'envoi
d'un rapport médical mensuel.

Gorée, le 30 avril 1904.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE FRAN-
ÇAISE, à Monsieur le Gouverneur des Colonies, Lieu
tenant-Gouverneur de la Guinée française, à Conakry.

MONSIEUR,

Par lettre circulaire du mois de février 1903, pour me
permettre d'être renseigné aussi exactement que possible
sur les diverses questions sanitaires de chaque colonie
du groupe de l'Afrique occidentale française, je vous ai
prescrit l'envoi au Gouvernement général, au bureau de
l'Inspection des services sanitaires civils dont je vous mo-
difiais la création, d'un rapport médical mensuel spécial,
en dehors de tous autres rapports destinés au Dépratement
et prescrits par la circulaire ministérielle du 20 mai 1897.

Afin d'avoir un travail uniforme de chaque colonie, tra-
vail qui puisse facilement être concentré en un rapport'
unique sur l'ensemble des questions sanitaires de l'Afrique
occidentale toute entière, J'ai l'honneur de vous faire par-
venir ci-joint le programme qui doit être rigoureusement
suivi dans l'établissement de ce rapport.

MM. les Maires, les administrateurs, les commandants
de cercle et les médecins des diverses formations sani-
taires devront contribuer à l'ètablissement de ce rapport,
en faisant parvenir au Chef du service de santé de la Colo-
nie, les renseignements sanitaires et démographiques de
leur ressort.

Je vous prie de vouloir bien tenir personnellement la
main pour que ce rapport me parvienne régulièrement
tous les mois, et dans les formes prescrites.

Il demeure bien entendu que ce rapport, qui m'est des-
tiné spécialement, ne supprime pas ceux qui doivent être
établis pour le Ministre, mais il sera inutile désormais,
de m'adresser le rapport médical mensuel au ministre en
double expédition. J'insiste encore une fois pour que ce
dernier rapport soit établi dans les formes prescrites par
ma circulaire du 22 janvier 1904, n° 46, à laquelle cer-
taines colonies ne se sont pas conformées.

Vous voudrez bien m accuser réception de cette circu-
laire.

Signé :ROUME.

N. B. — Dans les cercles non pourvus de médecins, il
appartiendra aux administrateurs et Chefs de postes
d'établir mensuellement un rapport sanitaire succinct d'a-
près le modèle qui leur sera prescrit par le Lieutenant-
Gouverneur et préparé par le Directeur du service de
santé de la Colonie.

Ce cadre sera réduit aux renseignements nécessaires
concernant los endémies locales,les épidémies possibles, les
besoins des postes en médicaments et objets de panse-
ments, l'assistance médicale des indigènes, les mesures
proposées, les mesures prises d'urgence, etc.

Ajouter quelques données sur la statistique demogra.-
phique et sur la météorologie.



RAPPORT MÉDICAL MENSUEL

Mois (1
: -

Pour être transmis à Monsieur le Gouverneur Général
" de l'Afrique Occidentale Française. Inspection des

Services sanitaires civils.
CHAP. l,r. — Etat sanitaire général.

§ [er> — Etat sanitaire général de la Colonie pendant
le mois écoulé. — Maladies qui ont été observées spécia-
-lemënt. — Cercles, cantons ou villages ou la constitution
sanitaire mérite d'être mentionnée particulièrement. —
Noter, dans la mesure du possible, les maladies e^pidè-
miques observées (voir arrêté du Ministre des Colonies du
-7 janvier 1902); progrès de ces maladies ; mesures prises
pour les arrêter. — Observe-t-on la lèpre, la tuberculose,
la maladie du sommeil, et dans quelles proportions. —
Mentionner les accid'enls ayant déterminé la mort ou
une intervention chirurgicale.

CHAPITRE 2. — Hôpitaux.
§ 1cr. — Personnel ( médical et Infirmier). Mutations

survenues. — Besoins ou excédents. — Personnel ayant
terminé le séjour réglementaire. — Demandes de rempla-
cement faite en France. — Personnel attendu. —Personnel
indigène.

§ 2. — Matériel divers et produits pharmaceutiques. —
Existants. — Demandes faites en France. — Commandes
attendues ou reçues. — Besoins. — Excédents.

Mouvements des maladies.
Les nombre de journées des malades traités dans les

.hôpitaux de la Colonie a été pendant ce mois, de
dont pour les européens et pour
les indigènes. — Ces journées se répartissent ainsi:

Total :

Le chiffre des entrants s'est élevé à
dont Européens et Indigènes répartis comme suit :

Hôpitaux ou ambulances de j Européens Indigènes.

TOTAL

CHAPITRE 3. — Assistance publique.

§ lor. -Assistance médicale.
Considérations générales. — Dispensaires. — Lépro-

serie. — Ressources en personnel et matériel. — Con-
sultations gratuites. — Délivrances gratuites do médica-
ments. — Mesures prises ou à prendre. — Desiderata.

§ 2. — Vaccine.
Considérations générales. — Cercles, .cantons, villes ou

alliacés où la variole a été signalée dans le courant du
mois. — Mesures prises. — Missions de vaccine organi-
sées.

CHAPITRE 4. — Questions sanitaires.

~ 1er. — Questions sanitaiïes et d'hygiène locales.
Considérations gënërates..— Commissions (I'liy-iène-- et

questions étudiées. Résolutions prises (joindre une copie des.
procès-verbaux). Arrêtés et décisions prises dans lé cou-
rant du mois. — Mesures à prendre. — Ainélioratio-ii.,;:
obtenues. — Désiderata.

§ 2. — Questions sanitaires maritimes. Considérations
générales. -- Avis et ordres reçus du Ministre ou du GOlt-
vernement général. — Suite donnée. — Faits survenus
dans le courant du mois. — Réunions des conseils sani-
taire's et questions étudiées (joindre une copie des procès-
verbaux ). — Arrêtés et décisions prises. — Mesures à pren-
dre. — Améliorations obtenues. — Désiderata. — Etat
des navires arraisonnés. — Quarantaines imposÓcs: --
Réclamations des Capitaines ou compagnies de naviga-
tion. — (Joindre, s'il y a lieu, un duplicata de ces récla-
mations).



LES MALADIES QUI ONT DÉTERMINÉ CES ENTRÉES
sont :

HOPITAUX OU AMBULANCES

MALADIES OBSERVATIONS

E 7 E I E I E I E 7

Epidémiques I ndiquer les maladies
épidémiques et les en-Pa uc isme droits ou elles existent.

Fièvre bilieuse h.emog10b..murlq.

Autres endémiques
Maladie du sommeil
Vers de Guinée
Béribéri
Sporadiques
Tuberculose
Chirurgicales
Syphylis
Autres vénériennes
Cutanées
Blessures de Guerre ..........

TOTAL ..............
Considérations générales et particulières sur les cas qui se sont présentés tant dans la clinique intérieure que

dans la clinique extérieure.
RAPATRIEMENT PAR

CORPS ET SERVICES NOMBRE MALADIES NOMBRE OBSERVATIONS

.
————M——I—M——M—M——«——— «I

IIUM—M——M———~ —DÉCÈS PAR

HOPITAUX NOMBRE NOMBRE

ou CORPS ET SERVICES MALADIES OBSERVATIONS

AMBULANCES E j I El
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VACCINATIONS OPÉRÉES A

,,
RÉSULTATS

M

VILLES OU VILLAGES CERCLE DE - Ë
' - OBSERVATIONS

NON
Z POSITIF NÉGATIF

^

0/0
-contrôlé.

- Faire connaître la pro-
venance et la qualité du

Li vaccin.

CHAPITRE 5. — Observations météorologiques.

[ %Ioyenne Matin................... ; ......Températuresj Minima ( Soir
I Maxima.

Etat ( Moyenne Matin
.hygrométri- Minima t Soir.....

que. f Maxima
Pression ( Moyenne( Matin
harométri- ] Minima ) Soir
que. ( Maxima
Nombre de jours de pluie
Quantité (en millimètres ) de" pluie tomhée dans le -.courant
du mois '...................................

STATIONS MÉTÉOROLOGIQUES
1

de de

--

de de

Phénomènes météorologiques dignes d'être mentionnés spécialement. — Evolutions de la nature, saisons.

DÉPÊCHE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL aïl sujet de Venquête
relative au "Nagana"

Inspection des Services Sanitaires.
Gorée. le 10 mai 1904.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE
FRANÇAISE, à Monsieur le Lieutenant-Gouverneur de
la Guinée Française, àConakry.

J'ai l'honneur de vous communiquer ci-après le texte
d'une dépêche ministérielle (Inspection générale du service
de Santé), n° 96, du 24 février dernier.

« A la suite d'ètudes faites au Soudan sur la maladie du
« dromadaire, appelée "Mbori", M. le Vétérinaire en
« second Cazalbou, du 2e escadron de spahis Sénégalais,
« rendait compte à M. le Général Commandant supérieur
« des Troupes de la Colonie, de la similitude qui semblait
« exister entre le " Mbori " -et le ,:Nagana". Il proposait
« en même temps d'adresser à tous les Commandants de
« cercle et de poste un questionnaire destiné à permettre
lm

de délimiter les territoires à "Nagana de l'Ouest Afri-
k cain. Une enquête semblable a été faite à propos de la
<<

maladie du sommeil. — Or, il resulte de découvertes
V récentes qu'il ne serait pas impossible qu'il existât une
i< communauté d'origine entre cette affection et le "Nagana"
» et, par suite, ces deux maladies pourraient être occasion-

« nées par la piqûre d'une mouche, probablement la tsé-
« tsè. »

« Il y aurait grand intérêt à élucider cette question et
dans ce but, il serait indispensable d'ajouter au question-
naire établi par M. Cazalbou les articles mentionnés dans
la note ci-jointe ».

A cet effet vous recevrez, en un paquet séparé, 40.
exemplaires du questionnaire susvisé que vous voudrez
bien transmettre à tous les Administrateurs, Commandants,
de cercle et résidents de votre Colonie. Vous me ferez
parveniraussitôt que possible les renseignements demandés

.

E. ROUME.

DÉPÊCHE Jar GOUVERNEUR GÉNÉRAL demandant l'envoi
d'échantillons botaniques.

- —•
Inspection des Services Sanitaires.

Gorée, ;le 5 juilléf.04.
LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE

FRANÇAISE, à Monsieur le Lieutenant-Gouverneur de
la Guinée Française, à ConakryJ

J'ai l'honneur de vous faire connaître que Messieurs
Hariot et Patouillard, professeurs au Museum, procèdent
actuellement à la révision des collections cryptogamiques,



de cet établissement, et qu'ils y ont constaté une absence
presque complète des espèces propres à la Guinée Fran-
çaise ( 1 ). Je vous serais obligé, pour satisfaire à la requête
qui m'a été adressée par M. le Directeur du Muséum, de
bien vouloir prier Messieurs les Administrateurs et officiers
qui s'intéressent à ces études, de récolter les spécimens
locaux caractéristiques et de les adresser au service de
l'Agriculture à Dakar.

E. ROUME.

(1) Lichens (à Sec), Mousses (à Sec), Algues ( à Sec), Champi-
gnons dans des flacons. Eau à 7 010 du formol du commerce.

ARRÊTÉ fixant les ressorts des Tribunaux de première
j instance et des Justices de paix à compétence étendue

dans les diverses Colonies de l'Afrique occidentale
française..

-

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE

FRANÇAISE, COMMANDEUR DE LA LÉGION I)'LIONNETIR,

Vu le décret du lor octobre 1902, portant réorganisation du Gou-
vernement général de l'Afrique occidentale française;

Vu les articles 9, 14 et 18 du décret du 10 novembre 1903, réorga-
nisant le Service de la Justice dans les Colonies relevant du Gou-
vernement général de l'Afrique occidentale française;

Sur la proposition des Lieutenants-Gouverneurs du Sénégal, de
la Guinée française

,
de la Côte d'Ivoire

,
du Dahomey, du Délégué

permanent du Gouverneur général à Kayes, et l'avis conforme du
Procureur général, Chef du Service judiciaire de l'Afrique occi-
dentale française

,

ARRÊTE :

Article premier. — Le ressort du Tribunal de première
instance de Saint-Louis comprend les Territoires de la com-
mune de Saint-Louis et de la banlieue, telle qu 'elle a été
déterminée par le décret du 13 février 1903.

Ce Tribunal aura en outre juridiction aux termes des ar-
ticles 30,32 et 34 du décret du 10 novembre 1903 sur les
Territoires des cercles du fleuve Sénégal, jusque et y com-
pris celui de Bakel et des cercles de la ligne du Chemin
de fer de Dakar à Saint-Louis

,
jusque et y compris le cer-

cle de Tivaouane.
Ai,-t

.
2.- Le ressort du Tribunal de première instance

de Dakar comprend les Territoires des communesde Gorée,
Rufisque et de Dakar et des banlieues de ces deux dernières,
telles qu'elles ont été déterminées par le décret du 13 fé-
vrier 1903.

Ce Tribunal aura en outre juridiction aux termes des ar-
~'i& du décret du 10 novembre 1903 sur les

Territoires dès cercles des régions de Thiès, du Sine-Sa-
louill; 'de la Haute-Gambie et de la Casamance.

Art. 3. —Le ressort du Tribunal de première instance
de. Conakry comprendra l'île de Tumbo et la banlieue de
Conakry, telle que celle-ci est déterminée par arrêté du 16
mai

»
1903.

Ce Tribunal aura en outre juridiction dans les conditions
des articles 30, 32 et 34 du décret du 10 novembre 1903 sur
les cercles du littoral et de Friguiag-be hors les ressorts
des deux justices de paix à compétence étendue, dont il

aéra question à l'article 4.
Art. 4. — Il est créé deux justices de paix à compétence

étendue en Guinée française, ayant leur siège à Timbo et
à Kouroussa.

Le ressort dela justice de paix à compétence étendue de
Timbo comprendra la région de Timbo avec le Labé et les

Timbis. Celui de la justice de paix à compétence étendue
de Kouroussa comprendra les régions de Kouroussa et de
Kissidougou.

Art 5. — Le ressort du Tribunal de première instance de'
Bingerville comprendra la ville de Bingerville, telle que les
limites en sont tracées au plan annexé au présent arrêté
et la ville de Grand - Bassam

,
ayant pour limites: au Sud,

la mer; à l'Est, le fleuve Como(-; au Nord, la petite lagune
dénommée dans les instructions nautiques du Ministère de
la Marine «Marigot de Grand - Bassam»; à l'Ouest, une ligne
Nord-Sud

,
allant de la petite lagune à la ,mer et passant à

un kilomètre à l'Ouest de l'ancien cimetière de Grand-Bas-
sam

.
Ce tribunal aura en outre

,
juridiction dans les conditions

des articles 30, 32 et 34 du décret du 10 novembre i903 sur
tous les Territoires de la Colonie, hors les ressorts des deux
justices de paix à compétence étendue dont il sera question
à l'article 6.

Art. 6. -Il est créé à la Côte d'Ivoire deux justices de
paix à compétence étendue ayant leur siège à Grand-Lahou
et à Dabakala.

Le ressort de la justice de paix à compétence étendue
de Grand

-
Lahou comprend le cercle de Grand-Lahou, tel

qu'il est limité par l'arrêté du 12 juin 1903; ce lui de la jus-
tice de paix à compétence étendue de Dabakala, comprend
tout le cercle de Kong, tel qu'il est limité par l'arrêté du
12 juin 1903

.
Art. 7. — Le ressort du Tribunal de première instance

de Cotonou, comprend le canton de Cotonou (cercle de
Cotonou) Ouidah-Ville et Ouidah-Plage.

Ce tribunal aura, en outre juridiction dans les conditions
des articles 30, 32 et 34 du décret du 10 novembre 1903, sur
tous les Territoires de la Colonie, hors la circonscription
judiciaire dont il sera question à l'article 8.

Art, 8. -Il est créé au Dahomey une justice de paix
à compétence étendue, ayant son siège à Grand-Popo.

Le ressort de la justice de paix à compétence étendue
de Grand-Popo s'étendra à tout le cercle du Mono.

Art. 9. — Le ressort de la justice de paix à compétence
étendue de Kayes, comprendra les villes de Kayes et de
Médine.

Ce tribunal aura en outre juridiction dans les conditions
des articles 30; 32 et34 du décret du if) novembre 1903 sur
tous les Territoires des cercles de Kayes et au-delà, hors
les ressorts des justices de paix à compétence étendue dont
il sera question à l'article 10.

Art. 10, —41 est crée dans les Territoires des cercles de
Kayes et au delà. trois justices de paix à compétence éten-
due ayant leur siège à Bamako, a Niamey et à Sikasso.

La justice de paix à compétence étendue de Bamako
comprendra dans son ressort: les cercles de Bamako, Bou-
gouni, Sègou, Djenné, Goumbou, Sokolo, Bandiagara,
Sumpi CL OuaJugouya.

Celle de bikasso, comprendra dans son ressort, le cercle
de 2-ikassc et ceux du 2" Territoire militaire.

Celle de Niamey, comprendra les cercles des r"- et ^Ter-
ritoires militaires.

Art. 1.1. — Le présent arrêté sera enregistré,et commu-
niqué partout cù besoin sera.

Gorèe, le 6 juillet 1904. v E. ROUME.



ARRÊTÉ modifiant celui du 12 Juin 1903, portant divi-
sion du Territoire du Labé.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE

FRANÇAISE, COMMANDEUR DE LA LÉGION D'HONNEUR.

Vu le décret du premier octobre 1902, portant organisation
du Gouvernement de l'Afrique occidentale Française;

Vu l'article 5 du décret du 15 octobre 1902, instituant un
conseil du Gouvernement de l'Afrique Occidentale Française ;

Vu l'arrêté du 12 juin 1903 portant division du territoire du
Labé en 5 cercles;

Sur la proposition du Lieutenant-Gouverneur de la Guinée
Française;

Sauf ratification en conseil du Gouvernement,

ARRÊTE :

Article premier.- Le cercle de Boussourah est sup-
primé et les provinces qui le constituaient sont réparties
entre les cercles deKadé, de Touba et des Coniaguis, de
la manière suivante :

Le territoire des Bassaris est rattaché au cercle des
Coniaguis ;

Le Paquesi et le Badiar, au cercle de Kadé;
Le canton de Boussourah et le N'Dama, au cercle de Touba.

Art. 2. — Le Lieutenant-Gouverneur de la Guinée est
chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera enregis-
tré et communiqué partout où besoin sera.

Gorée, le 7 juillet 1904.
E. ROUME.

DÉPÊCHE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL mi sujet des rensei-
gnements h insérer dans In brochure Modes et dates
d'expédition des correspondances.

Inspection de,s Postes: et Télégl'a.phes.

Gorée, le 8 jnil!e! lOOi.

Lu GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE

FRANÇAISE, à. Monsieur le Lieutenant-Gouxerueur de
la. Guinée FTanç-aise; k Con&kry.

L'attention du Département a été appelée sur l'intérêt
que présenterait l'inscription, dans la brochure publiée par
ses soins sous le titre Modes et dates d expédition des
correspondances des noms des bureaux de Postes et
Télégraphes, ainsi que des localités ouvertes au service des
colis-postaux, dans nos établisements d'outre-mer.

J'ai l'honneur de vous prier de vouloir bien, à cet effet,
m adresser les états annuels su ivants concernant la Colonie
que vous administrez

:

t0 Etat alphabétique des bureaux de poste ouverts au
service postal

;

2° Etat alphabétique des bureaux de télégraphe ouverts
à la télègraphie privée :

3° Etat alphabétique des localités ouvertes au service
des colis-postaux de 0 à 5 kilos et de 5 à 10 kilos, avec
valeurs déclarées et grevées de remboursement.

4° Etat des localités ouvertes au service des colis-postaux
simples de 0 à 5 kilos et de 5 à 10 kilos ;

5° Etat des localités ouvertes au service des colis-postaux
de 0 à 5 kilos seulement avec valeurs déclarées et grevées
de remboursement ;

6" Etat des localités ouvertes au service des colis-pos-
taux simples de 0 à 5 kilos seulement.

Je vous serai très obligé de donner des instructions pour
que ces états me parviennent très régulièrement avant le
15 octobre de chaque année, et j attacherais le plus grand
prix à ce que les instructions de la présente circulaire,
dont je vous prie d-e m'accuser réception, soient strictement
observées.

E. ROUME.

DÉPÊCHE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL p. i., DE L'AFRIQUE

OCCIDENTALE FRANÇAISE, au Lieutenant-Gouverneur de
la Guinée Française.

J'ai l'honneur de vous faire parvenir parce courrier en
un rouleau à part, pour être répartisentre les divers services.
de la colonie, 30 exemplaires de la carte générale il.

1/1.000.000° en 17 feuilles de l'Afrique occidentale française,,
dressée par le Service géographique de l'Armée.

Cette carte, pour la confection de laquelle ont été utilisés
tous levés, itinéraires et renseignements recueillis jus-
qu'ici, est destinée à être ultérieurement remplacée par
une carte définitive à 1/500.0006 régulièrement levée, sous
la direction du Service géographique du Gouvernement
général, par des officiers détachés du Servicegéographique
de l'Armée. Les dispositions sont prises pour que les dif-
férents feuilletons de cette dernière carte soient partielle-
ment édités au fur et à mesure de leur confection, mais la
carte à 1/1.000.000e n'en restera pas moins fort longtemps
le seul document d'ensemble officiel que nous posséderons
sur l'Afrique occidentale française, et il importe, par suite,
d'apporter à l'édition faite toutes les rectifications et addi-
tions qu'une connaissance de plus en plus étendue des.
différentes régions du Gouvernement général fera apparaître
comme nécessaires.

En vue de donner au Service géographique du Gouver-
nement général le moyen d'assurer ce travail régulier
de mise à jour, ainsi que la préparation des éditions suc-
cessives de cette carte à 1i1.000.000, je vous prie de me
communiquer toutes les observations, rectifications ou
additions auxquelles donnera lieu de la part des Adminis-
trateurs de la Colonie de la Guinée française, l'étude des
feuilletons se rapportant aux territoires qu'ils administrent.
V011S voudrez bien m'adresser ces renseignements sous
forme d'un calque rectificatif sur î&quel les modifications
proposées seront portées en vert et les additions en rouge.
A ce calque rectificatif sera jointe une notice faisant con-
naître, suivant le cas, la source du renseignement, la nature
et les conditions du lever ou de l'itinéraire exécuté et d'une
façon générale, toutes indications pour qu'il soit possible
au Service géographique d'apprécier et de comparer les
différents avis de modification provenant des divèrse's
régions du Gouvernement général.

J'appelle, en terminant, votre attention sur l'intérêt que
présentera ce travail de coordination de données gèogra-



pîtiques à recueillir sur les divers territoires de l'Afrique'
occident'ilô française, tant au point de vue du résultat
--umm.édia-t à obtenir qu'à celui de la préparation de la future
carte àT/500.00Ô6, et je vous serai obligé, en conséquence,
d-é vouloir bien donner les instructions nécessaires pour
que les Administrateurs sous vos ordres profitent de tou-
tes.les occasions offertes par le service, pour relever avec
le plus grand soin toutes les observations utiles dans cet
ordre d'idées.

Gorée, le 19 juillet 1904.
M. MERLIN.

ARRÊTÉ ouvrant un crédit supplémentaireau chapitre XV
du budget local.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL p. i.e DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE

-F ,M| ..
FRANÇAISE...........

Vu le décret du 1er octobre 1902 portant réorganisation du Gou-
vernement Général de l'Afrique occidentale française ;

-
Vu l'article 49 du décret du 20 novembre 1902 sur le régime

financier dès Colonies;
Vu le décret du 17 décembre 1903 portant approbation des budgets

locaux de l'Afrique occidentale française pour l'exercice 1904;
Vu l'insuffisance des crédits ouverts au chapitre XV du budget

local de la Guinée, exercice 1904;
Vu la délibération du Conseil d'administration de la Guinée fran-

çaise; en date du 20 avril 1904;
Sur la proposition du Lieutenant-Gouverneur de cette Colonie

ARRÊTE
:

Article premier-r — Il est ouvert dans les écritures du
Trésorier-Payeur de la Guinée française un crédit supplé-
mentaire de 112.000 francs au titre du chapitre XV, cons-
truction de la lre section du chemin de fer de Conakry au
Niger (exercice 1904).

Art. 2. — Il sera pourvu à la réalisation de ce crédit
par les voies et moyens du budget. en cours.

Art. 3. — Le Lieutenant-Gouverneur de la Guinée
française est chargé de l'exécution du présent arrêté qui
sera enregistré et communiqué partout 01.1 besoin sera et
notifié au Trésorier-Payeur de la dite Colonie.

Dakar, le 22 juillet 904.
M. MERLIN.

ARRÊTE fixant Je taux des ration?- que les administrateurs
des cercles pourvus d'une école régionale dirigée par
lt71 instituteur, sont autorisés à délivrer aux écoliers.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRAN(;,:A.ISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR

,

ARRÊTE ;

Article premier.
-----

Le taux des rations que les Adminis-
traieurs des cercles pourvus d'une école régionale, dirigée
par un instituteur, sont autorisés à délivrer aux ècoliers est,
à compter du 10 juillet 1904, fixée de la manière suivante:

Riz 500 grammes.
ou à défaut mil 800 —
ou à défaut foni 650 —Sel ~....................... 10 —

Art. 2. — Les délivrances seront faites sur états nomi-
natifs hebdomadaires dressés par l'Instituteur et certifié'
par le Commandant du cercle.

Art. 3. — Le Secrétaire général et les administrateurs
dant les cercles sont chargés, chacun 'en ce qui le concerne,de l'exécution du présent arrêté qui sera enregistré et
communiqué partout où besoin sera.

Conakry, le 1er juillet 1904.

COUSTURIER.

ARRÊTÉ instituant l'Inspection médicale des Ecoles de la
Guinée.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR;

ARRÊTE :

Article premier.— Le Chef du Service de-santéà Cona-
kry, les médecins en service dans les postes, sont chargés
de l'Inspection médicale des écoles publiques et privées
.de leur circonscription.

Art. 2.-Leur inspection no pourra porter que sur la
santé des enfants, la salubrité des locaux et l'observation
de l'hygiène scolaire.

Art. 3 —Ils prescrivent toutes les mesures qui leur pa-
raissent nécessaires dans l'intérêt de la santé des élèves et
rendent compte au Gouverneur de leur constatation, de
leurs prescriptions et des résultats obtenus.

Art. 4. — Les visites doivent avoir lieu au moins unefois
par mois et sont répétées aussi souvent qu'il est nécessaire,
lorsque les circonstances imposent une surveillance spè-
ciale.

Art 5.— Le Secrétaire général et le Chef da service de
santé sont chargé?, chacun en ce qui le concerne, de l'exé-
cution du présent arrêté qui sera enregistré et communi-
qué partout où besoin sera.

Cunakry. le 22 juillet 1904,
COUSTURIER.

ARRÊTÉ créant un cerUfic.ai ri't;I.,.ules primaires élëmen-
taires et professionnelles; et réglant les conditions
d-obtention de ce cliplôitie.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR;

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu arrêté du '24 novembre tG03 organisant le service de l'en-

seignement de l'Afrique occidentale française,

ÂnntTE:

Article prwrnier. — Il est institué, en Guinée Française,
un certificat d'études primaires élémentaires et. profession-
nelles.

Art. 2. — Les examens pour l'obtention de ce diplôme
ont lieu chaque année à Conakry et dans les chefs-lieux de
cercle où des écoles sont établies, aux dates fixées par le
Lieu t e nan t- G o uvern e ur.



Art. 3. Peuvent se présenter à l'examen les gens des
deux sexes âgés de treize ans au moins, munis d 'un certi-
ficat de bonne conduite délivré parle directeur ou la direc-
trice de l'école où ils ont fait leurs études.

Art. 4. - Les inscriptions sont reçues du 1er au 30 avril
de chaque année au Secrétariat général du Gouvernement
pour la ville de Conakry, et au bureau de l Administrateur
du cercle pour les autres localités.

Art. 5. — L'examen comporte des épreuves écrites et
des épreuves orales.

Epreuves écrites.
(a) Une dictée de dix lignes au plus, tirée d'un texte très

facile. Les points seronfdictés. Le maximum des fautes
tolérées est fixé à dix CI0\ les fautes d'orthographe d'usage
seront appréciées avec beaucoup de bienveillance.

(b) Une épreuve de composition française, d'un genre
très simple, petite lettre familière; description d'objets con-
nus des enfants.

(c) Une épreuve d'arithmétique consistant en deux pro-
blèmes faciles sur les 4 opérations.

(d) Une épreuve d'écriture. (La dictée servira pour cette
épreuve)

;
chacune de ces épreuves aura une durée d'une

heure.
Epreuves orales.

(e) Une épreuve de conversation française et de lecture
expliquée (durée 10 minutes au plus).

(f) Quelques questions très simples sur la géographie de
la Guinée française et de l'Afrique occidentale française
(durée 10 minutes).

Pour les aspirantes, l'épreuve de géographie est rem-
placée par une épreuve de couture (durée 1 heure).

Art. 6. — Toutes les épreuves (écrites et orales) sont
notées de 0 à 10, aucun candidat n est déclaré admissible
s'il n'a obtenu au moins trente points pour l'ensemble des

épreuves.
Art. 7. Les commissions d'examen nommées par le

Gouverneur sont composées comme suit:

Conakry. — Cinq m embres, dont le directeur et la direc-
trice des écoles publiques. La commission élit sen i rési-
dent.

Cercles. — L'administrateur, président; le directeur de
l'Ecole; un 3e membre désigné par le Gouverneur.

Art. 8.- Aussitôt après l'examen, la Commission arrête
la liste. des candidats admissibles, dresse le procès-verbal
de l'examen, et expédie ces documents, ainsi que les copies
des candidats, au Gouverneur, qui délivre les diplômes.

Art. 9. Lorsque les candidats munis du Certificat d 'étu-
des primaires feront la preuve qu ils ont fréquenté ensuite,
pendant une année au moins, les cours d'une école profession-
nelle de garçons ou d'une école ménagère de jeunes filles, ils
pourront obtenir, après examen spécial, l'inscription sur
leur diplôme des mentions ci après :

Aspirants: Agriculture, Travaux manuels.

Aspirantes: Coupe. Etudes ménagères.

Art. 10. — Pour les mentions spéciales indiquées à l'article
précédent, l'examen a lieu aux mêmes dates et devant les
mêmes commissions que pour le certificat d 'études élément

taires, niais il sera, autant que possible, adjoint à la com-
mission, un agent de culture et un ouvrier.

Art. 11. — Lès épreuves à subir par les candidats aux
mentions spéciales sont essentiellement pratiques et com-
prennent: Pour la mention agriculture : des questions sur
l'agriculture de la région et un travail de culture ; durée
2 heures. Pour la mention: Travaux manuels: la copie
réduite d'un dessin mural. L'exécution d'un travail sur-
bois ou sur fer. Durée trois heures.

Pour la mention coupe, Etudes ménagères: Coupe et
confection en partie d'un ouvrage simple de lingerie. Ques-
tions sur les travaux du ménage. Durée, 2 heures 1/2.

Art. 12.- Les épreuves pratiques d'agriculture,de; tra-
vaux manuels et de coupe sont notées de 0 a 20. Nul n'ob-r
tient la mention de l'une de ces matières s'il n'a mérité au
moins la note 12.

Art. 13. — Les emplois de surveillants ou contre-maître!
des, cultures, de surveillant de travaux., infirmiers, préposé*
indigènes des douanes seront donnés de préférence, à l'ave-r
nir, aux jeunes gens pourvus du certificat d'études primaires
avec l'une des mentions agriculture ou travaux manuels, et
réunissant les conditions d'âge et d'aptitude physique néces-
saires.

Art. 44. — Les jeunes filles munies du certificat d'études
primairesavec mention coupe Etudes ménagères, pourront
être déléguées comme surveillantes monitrices dans le&
écoles de filles.

Art. 15. — Le Secrétaire général est chargé de l'exécu-
tion du présent arrêté qui sera enregistré et communiqué
partout où besoin sera.

Conakry, le 22juillet 1904.
COUSTURIER.

ARRÊTÉ instituant un Conseil de l'Enseignement en Gui-
née française.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE,

CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR;

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;

Vu l'arrêté du Gouverneur génèral de l'Afriqup' occidentale
française du 24 novembre 1903 organisant le service de l Ensei-
gnement dans l'Afrique occidentale française, \ " •'

;! ARRÊTE : ...
i Article premier. — 11 est institué en Guinée français^"

un Conseil de l'Enseignbinent siégeant à Conakry èt
composé comme suit : .

Le Gouverneur ou le Secrétaire général délégué, Pré-'
aident ;

Le Directeur des Affaire? indigènes ;

Le Procureur de la République ;

Le Chef du service de santé ou son déléguay
-

Un fonctionnaire du service des Travaux publics, dési-
gné par le Gouverneur ;

Le Directeur du jardin d'Essais de Conakry ;

Le Directeur du l'École publique des garçons de Cona-
kry;

^

; "
La Directricee de l'école publique 'de filles de Conakry

r

j Un Commis du Secrétariat. général, secrétaire.



En cas d'absence ou d'empêchement simultané du Gou-
verneur et du Secrétaire général, la présidence du Con-
seil de l'Enseignement est dévolue au plus âgé des mem-
bres présents.

Sauf les cas prévus au présent article, aucun membre
-du Conseil ne pourra se faire remplacer.

Art., 2. — Le Gouverneur peut appeler à sièger au
Conseil toutes les personnes dont l'expérience lui paraî-
trait devoir être utilement consultée. Les personnes ainsi
appelées n'ont pas voix délibérative.

Art. 3. — Tous les trimestres et plus souvent si l'exi-
gent les besoins du service, le Conseil de l'Enseignement
-se réunit, sur convocation du Gouverneur, dans le local
désigné à cet effet. Les délibérations du Conseil sont ins-
crites sur un registre spécial, tenu par le secrétaire. Les
procès-verbaux des séances sont signés par le Président
•et par le secrétaire.

e Art. — Le Conseil de l'Enseignementdonne son avis
sur toutes les questions intéressant l'Enseignement public
ou privé.

Il délibère sur les créations et suppressions d'écoles et
d'emplois.

Il dresse, par ordre de mérite, la liste des instituteurs
et institutrices stagiaires préposés pour la titularisation.

Il arrête la liste générale des livres, fournitures classi-
ques, ainsi que du matériel d'Enseignement à introduire
dans les écoles publiques de tout ordre.

Il donne son avis :

18 Sur les conditions d'ouverture de fonctionnement et
de fermeture des écoles musulmanes ; 2° sur les amélio-
rations de toute nature à apporter au service de l'Ensei-
gnement ; 3° sur les mesures proposées dans l'intérêt
•de l'hygiène scolaire

; 4° sur les encouragements à accor-
der aux instituteurs et aux élèves ; 5° sur les programmes
à appliquer dans les diverses écoles de la (-nlnnie,

Art. 5. — Lorsque les délibérations du Conseil de l'En-
seignement comportent I 'ëtablisement ou la modification
de dépenses du budget local elles n'ont que la valeur de
vœux ou d'avis sans aucun caractère exécutoire.

Art. 6. — La présence de la moitié plus un des mem-
bres du Conseil de l'Enseignement est nècessaire pour
la validité de ses délibérations. Les votes sont émis à la
majorité absolue des membres présents.

En cas de passage, la voix du président est prépondé-
rante.

Art. 7. — Une copie des dèlibérations du Conseil de
l'Enseignement est adressée, dans le délai d'un mois
après la séance, au Gouverneur général de l'Afrique oc-
cidentale française.

Art. 8. — Les séances du Conseil de l'Enseignement ne
sont pas publiques. Par autorisation spéciale du
Gouverneur, le Registre des délibérations peut être com-
muniqué sans déplacement, aux personnes qui en font la
demande écrite et motivée.

Art, 9. — Le présent arrêté sera, enregistré,, cpn)-munique partout où besoin sera, et inséré au Journal offi-
ciel de la Colonie.

,

Co,nakry, le 22,juillet 1904., r j
"~ITUel

ARRÊTE portant fixation du maximum de l'encaisse des
agences spéciales de la Gainée Française.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR

;

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 1^ octobre 190-2 portant réorganisation du Gou-

vernement général de l'Afrique occidentale française;
Vu le décret du 20 novembre 1882 sur le service financier des

Colonies;
Vu l arrêté local du 8 octobre 1897, déterminant le fonctionne-

ment du service des agents spéciaux à la Guinée française, ensem-ble l arrêté du 15 février 1900 portant réorganisation des agencesspéciales dans les Cercles rattachés à la Guinée française;
Vu les arrêtés et décisions des IIi avril et 7 octobre 1896, 16 jan-

vier 1897, 24 et 25 juin 1898, 14 février 1er août et 24 août 1900 por-tant création d agences spéciales et fixant le maximum d en-caisse.
Sur la proposition du Secrétaire général ;
Le Conseil d'administration entendu.

ARRÊTE:

Article premier. — Sont fixées comme suit les encais-
ses maximum des agences spéciales de la Guinée:

1" Boffa, Dubréka, Timbo. Kouroussa, Benty, Timbis,
Ditinn, Koïn, Kindia, Friguiagbé 5.000 francs;

2° Conakry, Dinguiraye, Boké 10.000 francs;
3° Farana, Siguiri, Kankan, Kissidougou 20.000 francs;
40 Beyla, Labé ..................... 25.000 francs.
Art. 2. — Sont et demeurent supprimées les agences

spéciales de Touba, Yanmbéring-, Médina-Couta et Ouossou,
dont le solde créditeur sera versé il l'agence la plus
rapprochée.

A.rt.8. — Le Secrétaire général est chargé de l'exécu-
tion du présent arrêté qui prendra ses effets à compter du
1er octobre 1904, et sera communiqué et enregistré partout
où besoin sera et insère aux publications officielles de la
Colonie

Conakry, le 22 juillet 1HO-'..

COUSTURIER.

CIRCULAIRE À MM. les Adtninislrâleurs, Chefs de Région
ou de Cercle de la Guinée.

('ollakry. le 25 juillet 1904.

MESSIEURS,

Par arrêté du 21 mars dernier publié au Journal officiel
delà Colonie du 15 juillet, j'ai décide que le Service des
Travaux Publics aurait dorénavant dans ses attributions
tout le personnel et tout le matériel figurant au Chap. X
du budget de 1904, que les danses concernant les art. 4
et 5 de ce chapitre seraient régularisées dans la forme
ordinaire dela comptabilité de ee. Service et, enfin, que la
solde des passeurs de bacs:, gardiens de caravansérails
laptots des postes et des chafands du Niger, ainsi que l'a-
chat et l entretien des pirogues continueraient à être
assurés transitoirement par MM. les Administrateurs-des
C,ereleg-, soU^ lë' contrôlé du Chef du Service des Travaux
Publics,! fh. âttenda rit1'orgàirisation complète de Ce Service
dans;les Cercles. /' l':

Cfîtjiçj liégîeme n,Çation, i ni fcé re.s se danc: MM. les Adminis-
trateurs, Chefs de Région Cercle, en ce sens que le



Service des Travaux Publics est appelé à contrôler les
travaux des Cercles et les dépenses effectuées au compte
du Chef des Travaux Publics, notamment l'entretien et
.l'amélioration des postes non classés, l'entretien des rou-
tes des Cercles, etc., enfin l'emploi des crédits figurant
aux paragraphes 2 et 3 de l'article 4 du budget de l année
.courante.

J'ai donc sur la proposition concertée du Secrétaire Géné-
ral et du Chef du Service des Travaux Publics, établi les
règles ci-après qui devront être observées, tant pour la
tenue de la comptabilité des dépenses du Ch. X que pour
l'établissement du rapport mensuel et (les projets de bud-
get, ainsi que le recrutement du personnel ouvrier et la
fourniture des matériaux nécessaires pour les travaux
autorisés dans les Cercles, etc.

Tenue de la Comptabilité.

Les agents speciaux établiront les pièces comptables
concernant les Travaux Publics en triple expédition dont
une est destinée à ce service. Chaque pièce devra porter
en têtes, la rubrique du budget ou de la sous-répartition
devant supporter la dépense. Les états de sa lai l'es, tant
pour les dépenses journalières d'entretien que pour la solde
du personnel au mois, devront être établis sur états nomi-
natifs et, dans aucun cas ne pourront être confondus avec
des dépenses de matériel.

Les ètats concernant les gardiens de caravansérails et
les passeurs de bacs devront mentionner, l'indication des
caravansérails pour les gardiens, et, pour les passeurs de
bacs, celle des cours d'eau dont ces derniers sont chargés
d'assurer le passage.

Sous-Répartition de Crédits Annuels.
Au commencement de chaque année, une Sous-Répar-

tition tenant lieu de plan de compagne sera adressée à
chaque Cercle ou Région lui affectant, pour la durée de
l'exercice, divers crédits pour l'entretien courant ou les
menus travaux des postes, les travaux des routes, l'entre-
tien des pirogues et des embarcations du Niger, et MM. les
Administrateurs seront personnellement responsables
vis-à-vis de l'Administration des dépassements qui vien-
draient à se produire dans les crédits ainsi alloués.

Rapports Mensuels.
Le rapport sur les travaux qui doit m'être envoyé men-

suellement en double expédition devra comporter, indé-
pendamment de l'état d'avancement des travaux autorisés,
le résumé de la situation financière et sera établi de telle
façon que le rapprochement puisse être facilement fait
entre les renseignements qu'il donnera et les indications
de la Sous-Répartition.

Vous trouverez, à la fin de cette circulaire, le modèle
,que vous devrez vous attacher à suivre pour l'établisse-
ment des rapports mensuels que je tiens, en outre, à
recevoir très régulièrement.

Vous voudrez également vous conformer au modèle en
question pour vos plus prochains rapports et ajouter, dans
la colonne n° 2, au dessous du montant des crédits que je
vous ai alloués dans le courant du présent exercice, les

,dates des autorisations en question; cette dernière mention
,ne concerne, que les rapports de l'année courante (1904).

Personnel Ouvrier.
La solde du personnel ouvrier que vous occupez à l'heure

actuelle doit être imputée à la rubrique ' Entretien et Amé-
lioration des Postes, quand il s'agira de travaux du
bâtiment, ou à la rubrique" "Entretien des routes des
Cercles " ou " Entretien des pirogues" s'il s'agit de travaux
de réparations de ponts ou de réparations aux pirogues.

Pour le personnel ouvrier, menusiers, charpentiers ; ma-
çons, forgerons, etc., le Service des Travaux Publics sera
dorénavant chargé de son recrutement et de son renouvel-
lement, suivant l'importance des travaux à exécuter dans
chaque Cercle. Dans chaque cas, un ordre de route spécial
déterminera le salaire de ces ouvriers et les conditions de
leur recrutement.

Matériaux et Outillage.
De même, la fourniture des matériaux et de l'outillage

necessaires aux divers Cercles de la Colonie sera effectué
directement par le Service des Travaux Publics, suivant
les demandes qui devront être faites, au préalable, par les
Administrateurs, en tenant compte des crédits alloués par
la Sous-Répartition, un avis d'expédition mentionnant la
valeur des matériaux envoyés accompagnera chaque envoi.
Cet avis, signé pour acquit à l'arrivée à destination et
la dépense passée aux écritures du Cercle, devra être
retourné au Service des Travaux Publics.

Projet de Budget.
Vos projets de budget annuels pour les travaux des

Cercles seront examinés par le Chef du Service des Tra-
vaux Publics qui me fera, une fois le budget général
approuvé, des propositions pour l'exécution des travaux
qui auront été admis pour les Cercles, soit directement
par les Agents de son Service, lorsqu'il s'agira de travaux
spéciaux nécéssitant du personnel technique, soit par les
moyens mêmes des Cercles, en allouant à l'Administra-
teur les crédits dont il est question à la Sous-Répartition,
il s'agira de menues réparations ou travaux courants
pouvant être exécutés sous la surveillance du personnel
de la règion,

J'appelle votre attention sur la nécéssité de ne proposer
à vos projets de budget que des travaux d'une nécessité
absolue. Les travaux d'une certaine importance devront
en outre faire l'objet d'enquêtes minutieuses préliminaires
dans la région ou la localité intéressée. Un rapport succint
devra, dans ce dernier cas, faire ressortir l'utilité et les
avantages des travaux demandés, de façon à donner au
Service technique tous les documents économiques néces-
saires pour l'étude définitive du projet.

Entretien des Immeubles des Postes.
Je vous rappelle ci-api-ès les règles édictées par ma

décision du 18 novembre 1901 sur l'entretien des immeubles
des postes.

L'entretien courant de tous les postes de la Colonie clas-
sés ou non classés comprenant le blanchiment, la peinture
et les menues réparations doit être assuré par les occupants
mêmes des immeubles dans les limites des crédits qui
sont alloues à l'Administrateur Commandant le Cercle,
par la Sous-Répartition annuelle.

Le gros entretien sera assurépar le Service des Travaux
Publics, seulement en ce qui concerne les immeubles
classés. Dans les postes non classés, l'entretien et les répa-



rations de quelque nature qu'elles soient, doivent être
faites par le personnel de la région, sous la direction de
l'Administrateur et dans les limites des crédits qui lui sont
alloués par la même Sous-répartition.

Sont classés comme bâtiments coloniaux les immeubles
ei-apres :

1° A Boké, tous les immeubles du Service local;
2° A Victoria, le poste de Douanes;
3° A Sobané, le poste de Douanes;
4° A Boffa, la résidence de l'Administrateur et le poste

de Douanes ;

5C A Dubréka, la rèsidence de l'Administrateur et le
poste de Douanes ;

6° A Coya, le poste de Douanes;
7° A Morébaya, le poste de Douanes;
8° A Katonko, le poste de Douanes ;

96 A Benty, la résidence de l'Administrateur;
10° A Kandiafara, le poste de Douanes.
Ne peuvent être classés comme bâtiments coloniaux, sur

la proposition du Chef du Service des Travaux Publics,
que les immeubles construits suivant les règles de l'art
et en matériaux solides. Une décision interviendra dans
chaque cas. *

COUSTURIER.

MODÈLE DE RAPPORT MENSUEL SUR LES TRAVAUX

-
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2e Page de droite.
Etat d'entretien des Bâtiments divers.

Résidences, écoles, gîtes d'étape, magasins, écuries,
etc. Signaler les réparations urgentes et améliorations
nécéssaires. Donner tous renseignements utiles sur la mar-
che des travaux en cours.

Voies de Communication.
Routes, navigation, ponts, puits. Faire connaitre l'état

d'entretien et signaler les réparations urgentes. Adresser
avec détails toutes propositions relatives à l'amélioration
et au développement de cette partie du Service.

ARRÊTÉ rapportant celui du 2 mars 190k prescrivant des
mesures sanitaires contre les provenances de Grand-
Bassam ( Côte d'Ivoire).

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR ;

Vu les instructions de M. le Gouverneur général,

ARRÊTE
:

Article premier. —Est t'apporté l'arrêté du 2 mars 1904
prescrivant des mesures sanitaires contre les provenances
de Grand-Bassam.

Art. 2.— Le Secretaire Gènéral et le Directeur de la
santé sont chargés de l'exécution du prèsent arrêté qui sera
enregistré, communiqué partout où besoin sera et inséré auJournal officiel de la Colonie.

Conakry, le 29 juillet 1904.
COUSTURIER.

CIRCULAIRE à MM. les Chefs de Service, Administrateurs,
C01nnlandants de Région et Commandants de Cercles.

Le Chef du Service des Postes et Télégraphes a appelé
mon attention sur les inconvénients qui peuvent résulter
de l'admission, dans son service, d'employés indigènes
dont les antécédents ne sont pas suffisamment connus.

Ces inconvénients sont indiscutables et m'ont amené à
examiner la question d'une façon générale.

Il est arrivé, en effet, que des indigènes ayant été l'objet
d'une révocation ou d'un licenciement par mesure disci-
plinaire dans une administration, se sont présentés dans un
autre service auquel ils ont caché leurs antécédents et ont
été pourvus de nouvelles fonctions.

Il importe d'éviter que de pareils faits se produisent; un
employé indigène qui a été révoqué ou licencié ne doit
pouvoir être admis à nouveau dans aucune administration.

En conséquence, je vous serai donc obligé, Messieurs,
de bien vouloir joindre à vos propositions de nomination
de vos agents indigènes, des pièces justificatives de leur
bonne conduite, ainsi que tous les renseignements que vous
aurez pu recueillir sur leur compte auprès des services
où ils auront pu être précédemment employés.

Je vous prie de m'accuser réception de la présente circu-
laire dont l'insertion au Journal officiel tiendra lieu de
notification.

Conakry, le 1er août 1904.
COUSTURIER.

NOMINATIONS ET MUTATIONS.

Par décision ministérielle du 44 juin 1904.

Le Capitaine BOUCHEZ, de l'Etat-major particulier, com-
mandant la Région du Labé, à été placé en activité hors ca-
dres.

En exécution du décret du 6 mai 1904.

M. DÉLACE, agent comptable de 3' classe du Commissariat
dest roupes coloniales h. c., a été nommé officier d'administra-
tion de 3e classe du service du Commissariat des troupes coto-



niales (section des Comptables), pour prendre rang du 19 mars,
.

et maintenu dans son poste actuel.

Par décisions.du Gouverneur général.
En date du 20 juin 1904.

Sont promus dans le personnel des Affaires indigènes de l'A-
frique occidentale française, et mis à la disposition de M. le
Lieutenant-Gouverneur de la Guinée.

A l'emploi de commis de 2e classe:
M. (;UYOT-JEA'iNrN, bachelier ÈS-l'Htres

:

A l'emploi de commis de 4e classe
:

M. LEMPEREUR.
En date du '28 juin IVOi.

M. DESSALLES (Charles-Marie-Louis), docteur en droit, est
nommé défenseur près la Cour d'appel et les tribunaux de l'A-
frique occidentale française, avec résidence à Conakry.

En date du 7 juillet 1904.

Sont inscrits au tableau supplémentaire d'avancement pour
1904 les agents des Affaires indigènes de la Guinée française
dont les noms -suivent :— - - -

Pour l'emploi d'adjoint de LR\classe : M. GuEBHARD
;

Pour l'emploi d'adjoint de 2e classe :

MM. BRIOLLE
;

LUIRETTE ;

S.\UVAIN ;

En date du 5 juillet 1904.

M. BLONDEAU, nommé dans le cadre du personnel des Af-
faires indigènes de l'Afrique occidentale française, est mis à la
disposition de M; le Lieutenant-Gouverneur de la Guinée
française, à l'emploi de commis de 4e clase.

- •
En date du 7 juillet 1904.

Sont promus dans le cadre du personnel des Affaires indigè-
nes, à compter du lér juillet 1904.

A l'emploi d'adjoint de lre classe:
MM. LEGEAY ; -

FRANCON.

En date du 16 juillet 1904.

Sont prononcées les mutations suivantes :

1° M. BOURGOIS, commis de 4e classe des Affaires indigènes,
précédemment mis à la disposition de M. le Gouverneur secré-
taire général du Gouvernement général, est mis à la disposi-
tion de M. le Lieutenant-Gouverneur de la Guinée française;

.2* M. BLONDEAU, commis de 4°classe des Affaires indigènes
précédemment mis à !a.disposition de M. le Lieutenant-Gouver-
neur-de la Guinée française, est mis à la disposition de M. le
secrétaire général du Gouvernement général.

Par décisions du Lieutenant-Gouverneur.
En date du 26 juin 1904.

M. AUBERT, administrateur des colonies, continuera à rem-plir les fonctions d'officier de l'Etat-civil de la ville de Cona-kry, en remplacement de M. MARLOT.

En date du_lv„ juillet 1904.
Sont appelés à siéger au Conseil d'administration de la

Guinée Française, comme membres suppléants :

' MM. FAURÉ, négociant ; -
^

PERRON — "" :Î

:\; En date,, du 4 juillet 1-904 y
<I,M, GARNIR-jLARôehe, Chef de bureau des Secrétariats g.né-

ratix, <>at nommé
;
membre du Conseil da'curate!le pour i9<M

«O rre^placeme^t rdG ^1.; partien congé.
r «

Le sieur BABADI est nommé planton du service judiciaire
en remplacement du sieur MORLAYE, révoqué.

M. GUYOT-JEANNIN, commis de 2e classe des Affaires indi-
gènes, est mis à la disposition de M. le Commandant de Cercle
de Friguiagbé pour servir au poste de Ouossou.

M. LEMPEREUR, commis de 4" classe des Affaires indigènes,
est désigné pour servir au 1er bureau du Secrétariat général.

En date du 6 juillet 1904.
Thomas BOCARY, est agréé en qualité d'apprenti relieur de 6e

classe à l'Imprimerie du Gouvernement, à la solde annuelle
de 360 francs.

En date du 7 juillet.
M. Jacques MILANINI est nommé écrivain auxiliaire de l'En-

registrement, aux appointements mensuels de 200 francs.
En date du 11 juillet.

Les vacances des élèves de l'Ecole laïque de Conakry com-
menceront le mardi 12 juillet. La rentrée des classes est fixée
au mardi ler octobre 1904.

M. LEFEBVHE, Paul, administrateur-adjoint de- ^cla^-se des
colonies, est nommé chef de cabinet du Lieutenant-Gouverneur
de la Guinée française, en remplacement de M. ARCIN, parti
en congé.

Sont promus, à compter du 1er août 1904, dans le personnel
du service des postes et télégraphes

:

Le commis de 3" classe COLOBÉ, commis de 2" classe;
Le commis auxiliaire C-xl;l-'YE Nicolas, commis de 6e classe.
L'élève télégraphiste LIGHTBURN, Jacob, commis stagiaire,

DIOUF, Amadi, Chef surveillant de 3e classe.
SALI KABIAYE et MOUSSA Friguiadi, surveillant de 2E

classe, DIALI SISOKO, surveillant de 3' classe.
Le traitement mensuel des courriers-convoyeurs BOCARY

Assana, et IBRAHIMA Amara, est élevé de cinq francs.
La solde mensuelle des porteurs de courriers attachés aubureau de Friguiagbé est élevée de 2 fr. 50, à compter du 1er

août 1904.
En date du 12 juillet 1904.

Le commis MAKA, est désigné pour gérer le bureau de Fara-
nah, en remplacement de M. JACQUOT. évacué sur Conakry,
pour raison de santé.

Le sieur KANÏAj commis stagiaire au bureau de Conakry,
est désigné pour servir sous les ordres de M. le Receveur de
Boké, en remplacement du commis JOHNSON, nommé à
Conakry.

En date du 13 juillet 1904.

M. ROBERTY, Chef-adjoint du cabinet, remplira les foncions J
de secrétaire archiviste du Conseil d'administration. J

Le nommé BASSI est agréé en qualité d'apprenti compost- 1

teur de 6e classe à l'Imprimerie du Gouvernement, à la solde *

annuelle de 480 francs.
Le nommé M'BAYE, apprenti de 78 classe à l'Imprimerie du

Gouvernement, est nommé à la 6" classe de son emploi à la
solde annuelle de 480 francs

.

En date du 15 juillet 1904.

Le traitement annuel du convoyeur MOMO Riô-PoNao, en
service au bureau de Conakry, est porté à 540 francs, à comp-
ter du 1er août 190:t., .

Le facteur de 2e classe LAMINA, du bureau de Manéah, est
nommé à 10 lrf classe, à compter du 1er août 1904.

*
En date du 17 juillet 1904.

MM. CHABAUTY, sous-lieutenant -d'Infauterie coloniale ;

HUBERT, adjoint des Affaires indigènes ;

BOURG_OISt commis do Viciasse;



BUTTAFOCO, préposé des Douanes,
débarquent le 17 juillet courant du Paquebot Stamboul,
pour compter à terre à partir de ce jour.

En date du 18 juillet 1904.
M. BOURGOIS, commis de 48 classe des Affaires indigènes, e.st

mis à la disposition de M. le Capitaine commandant la région
du Labé.

En date du 18 juillet 1901.

Le commis ROTH, du bureau deConakry, est désigné pour
gérer le bureau de Dubréka, en remplacement du commis
COLOBÉ, appelé à continuer ses services au chef-lieu.

En date du 50 juillet 1904.

Sont promus dans le personnel des interprètes en service
en Guinée.

ANSOUMANI Kamara, interprète de 3e classe à 1.600 francs,
est nommé interprête de 3e classe à 1.700 francs, à compter du
14 juillet 1904.

ALFA SALIFOU, interprête de 46 classe à 1.500 francs, est nom
mé interprète de 3,3 classe à 1.600 francs, pour compter du 14
septembre 1904.

MAMADOU DIAVAUDOU, BANDIOUGOU, AROUNA Kamara, MOMO
DOU Sow; interprêtes de 5e classe à 1.000 francs, sont nom-
més, interprètes de 5e classe, 1.100 francs, pour compter du
14 juillet 1904.

BOLO CAMARA, et ALI N'DIAYE, interprètes auxiliaires à 900
francs, sont nommés interprètes de 5' classe à 1.000 francs,
pour compter du 14 juillet.

FODÉ DOUNTZOU et ANSANA KANA, élèves interprètes, sont
nommés interprètes auxiliaires à 600 franco, pour compter du
14 juillet 1904.

En date du 22 juillet 1904.
Sont nommés membres titulaires du Conseil du Contentieux

administratif de la Guinée française:
MM. CHÊNE, Prèsident du tribunal de lre instance,

THIBAULT, juge suppléant.
Sont désignés comme membres suppléants du Conseil du

Contentieux administratif :

MM. AUBERT, administrateur des colonies, ancien juge de
paix

;

LEFEBVRE, administrateur-adjoint des colonies, licencié
en droit

;

En date du 25 juillet î 90 i

MM. BIÉ, commis principal des Secrétariats généraux;
MARTIN-CHARTRIE, commis de 2e classe des Affaires indigènes;

NEPVEU commis, de 4e cias'se des Affaires indigènes;
CREMONA, sergent infirmier;
CHACHUAT; caporal infirmier, débarquent du paquebot Para-

guay, pour compter à terre partir de ce jour'.
En date du 27 juillet..

La solde de l'interprète de 4e classe YORO ,I)IARA; en service
à Beyla, est portée de 1.300 à 1 400 francs par an, pour comp-
ter du lBr août 1904.

CONGÉS

En date du 1er juillet
Un congé administratif de six mois est accordé à M. MnA-

NINI, Ernest, commis auxiliaire de l'Enregistrement.
En date du 2 juillet.

Un congé administratif de huit mois est accordé h M. ARCIN,
adjoint de 1er classe des Affaires indigènes.

En date du 6 juillet.
Un oongé de.convalescence de six mois est accordé à M. MA-

HÉ, sous-brigadier dé le, classe des douanes.
Uti congé de convalescence de six mois est accordé à" M.

COURTOIS Paul, préposé de 2E classe des douanes.

En date du'7 juillet.
Un congé pour affaires personnelles de trois mois est ac-cordé à M. JAUFFRET, brigadier de 2e classe des douanes.
Un congé de convalescence de trois mois est accordé à M.

VALEN, administrateur adjoint de 2° classe des colonies.
En date du 8 juillet.'

Uu congé de shx• sema-ine-sestaceord-éa--fÜ*rp-re-te du poste
de Dubréka ALY NDIAYE pour en jouir <i,,t Rio-Nunez, à compter
du lHr août 1904

.
En date du 21) juillet.

Un congé de convalescence de trois mois est accordé à M.
COUTU, ouvrier d'aH

EIi (le.,t(, du 25 juillet.
Un congé de convalescence de trois mois est accordé à M.

DELPRAT, Procureur de la RépuhHque.

PTJJfITIOlTS

En date du 4 juillet.
Le sieur MOHLAYE, planton c1n service judiciaire, est révo-

que de son emploi pou.r' absences répétées et injustifiées.
En date du 20 juillet.

L'interprète, MOMODOU C\MA.r{.\. est révoqué de ses fonctions,
pour compter du 20 juillet U*04r --

DÉMISS10N.

En date du 22 juillet.
La démission du sieur ROBERT KATTY, apprenti typographe

de 6C classe à l'Imprimerie du Gouvernement, est acceptée
pour compter du 11 juillet.

TÉMOIGNAGE OFFICIEL DE SATISFACTION

En date du 29 avril,
Un témoignage officiel de satisfaction est accordé à M. G.YL-

LIN. tnc,tituteu:\ qu!. après avoir organisé et fair fonctionner
l'Ecole de Timboaété charg'é. en raison des difficultés de la tâche
d'une part et. d'autre, lÚu't, des qualités dont il avait fait, preu-
ve pendant un an dans son premier poste, d'organiser l'Ecole
fondée récemment à Dinguiraye et s'est acquitté do cette mis-
sion d'une f(".,'0t!. digno li'(;L,<p..;.

Par décision du chefdu service des dOlwnr.", ai date du
14 juillet 1904.

Sont promus dans le personnel du service des douanes pour
compter du i,r aoûti904

:

Le SClh.L;'¡g:¡di(',;' t\<-> 2- classe LE SÉA'CH est élevé à j;,t 11-13 CI.

Le sous-brigadier do 2" classe BÉCHET est élevé à b t'"' el.

Le préposé de 11"" classe Pou est nommé sous brigadier de.
21 classe.

Le préposé de 2° classe PRÈTIIE est élevé à la lfe classe.

Le préposé de 2'- classe MARTiNI est élevé à la lre classe.

Le sous-brigadier indigène de ?e cl. ASSA"iE CISSf:, est nom-
mé brigadier de 2e cbs'-('.

Le préposé indigène de 2° classe NI-,O,'d est, nommé soa.s bri-
gadier de 2" ChSSE'.

Le préposé indigène de 2° Cl.PON.TOÚtest élevé à la L'E cl.

Le préposé indigène de 2" cl. KA'rTY est élevé à la Ilu CI.

Le préposé indigène :de 2e classe Mopi-lstDORE est élevé à.

la p. classe.



Le préposé indigène de 3e cl. LAURENCE est élevé à la 2e cl.
Le préposé de 2* cl. &ERNARD est élevé à la Ir. classe.

En date du 19 juillet.
Le préposé indigène de 3e classe des douanes BONNAIItE Da-

vid, du poste de Conakry, est licencié de ses fonctions en date
du 45 juillet pour absences répétées et injustifiées.

ERRATUM

Au Journal Officiel du 15 juillet.
ARRÊTÉ du 8 mars 1904, page 326.

Art. 10. — Au lieu de :

H
Ils se conforment aux ordres des navires pour tout

// ce qui intéresse la salubrité et la petite voirie. Il

Lire :

/y
Ils se conforment aux ordres des Maires, etc. //

MINES
Demandes de permis de recherches.

L'administration informe le public qu'il a été déposé dans
les bureaux du Secrétariat Génèral la demande de permis

, rpp.1iArp.Vifis ¡;mlvante.

Le 6 juillet 1904. — Dossier n° 13. — M. Ravotti, Louis,
représenté à Conakry par M. Roth, faisant élection de
domicile à Conakry chez MM. Ryff et Roth; muni de
l'autorisation de recherches du 20 mai 1902, prévue par
l'article 8 du décret du 6 juillet 1899. — Demande un
permis de recherches minières pour une superficie de mille
deux cent cinquante six hectares, ainsi obtenue: cercle de
deux cent kilomètres de rayon, ayant comme centre un
poteau placé à 2 kilomètres Sud 180 de Biranfero.

Les plus expresses reserves ont été faites, dès la récep-
tion, sur la superficie demandèe.

Les oppositions sont reçues dans les bureaux de la
Colonie à dater du 6 juillet, date de l'affichage de la pré-
sente demande.

L'Administration informe le public qu'il a été déposé dans
les bureaux du Secrétariat Général la demande de permis
de recherches par dragages suivant, le 28 juillet 1904, à
3 heures 5 du soir.

N° 14. — M. Henry Mollet, représenté dans la Colonie
par M. Burki, et faisant élection de domicile chez ce dernier
à Conakry, muni de l'autorisation de recherches minières
prévue par l'article 8 du décret du 6 juillet 1899, demande
un permis de recherches par dragages dans la rivière
Tinkisso, sur une superficie de 8.000 hectares.

Ce périmètre est déterminé ainsi qu'il suit: A l'embou-
chure de la rivière Tinkisso dans le Niger, on trace la
normale AB au cours de la rivière telle que les points A et
B sont respectivement à 200 mètres à droite et 200 mètres
à gauche de l'axe de la rivière.

A l'embouchure de l'Yro, dans le Tinkisso, on trace dans
les mêmes conditions uno normale CD à l'axe du Tinkisso,
les points CD étant situés à 200 mètres à droite et 200 mè-

tres à gauche du point d'intercection de la normale avec-l'axe de la rivière.
La présente demande a été affichée à la porte des bureaux

du Secrétariat Général, et les oppositions seront reçuesdans un délai de 3 mois, à compter de la date sus-indiquée.

PARTIE NON OFFICIELLE

TELEGRAMMES DE L'AGENCE HAVAS

En les livrant à la publicité, l'Administration n'entendnullement se rendre responsable de l'exactitude desnouvelles que renferment ces dépêches.

^ Paris, le 12 juillet '1.904;

Lieutenant colonel Bauchet désigné commander 41 séné-
galais. Sénat vota prolongation services maritimes, paie-
ment nouvel accompte cable Brest-Dakar. Chambre repous-
sa conclusion Colin, adopta ordre jour constatant résultat
enquête honneur Combes, Gouvernement au-dessus toute
suspicion, flétrissant calomnies anonymes, calomniateurs.

Paris, le 13 juillet.
Promu officier: Remey, chevalier; Simonet, Sidice. Pé-

tersbourg : Etat-major reçu information source Japonaise
annonçant Japonais attaquèrent nuit 11 Juillet Port-Arthur,

jrépoussés perdant trente mille.
Paris, le 14 juillet. ^

Parlement vota quatre contributions, session close. Cla-
\

pens: Kruger mort. Petersbourg: aucune confirmation !

perte trente mille japonais à Port-Arthur. jj

Paris, le 15 juillet.
Monument Ballay inauguré hier Chartres, présidence

Binger, Grande affluence. Fête nationale, célébrée par-
tout avec entrain. Allemagne, Angleterre signé conven-
tion arbitrage.

Paris le 16 juillet.
Tokio dément officiellement combat 11 juillet Port-Ar-

thur, escarmouchescontinuent nord Kaïping.

Paris, le 19 juillet. g

Kouropakine confirme combat Natrienling Russes perdi-
rent millier hommes ; navires flotte volontaire Sébastopol
arrêtèrent mer rouge quelques paquebots anglais, alle-
mands allant Japon.

Paris, le 20 juillet.
Temps interrogea Roume qui déclare situation géné-

rale excellente. Journaux anglais protestèrent contre sai-
sie paquebots mer rouge.

Paris, le 21 juillet.
Vatican adressa directement observation évoques Dijon,

Laval, Gouvernement exige mettrait lettres, sinon rompra
relations.

Paris le 22 juillet.
Angleterre demande libération immédiate Malacca com-

pagnie péninsular mer rouge, russe accorda.
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Paris, le 25 juillet.

Pétersbourg; combat 16 juillet Est Ljiao Chang, Russes
après résistance opiniâtre reculèrent conformément ordre
en perdant deux cent tués, blessés ; pertes Japonais consi-
dérables.

Liste des passagers arrivésà Conakry le 17 juin 1904c, par
vapeur TIBET, de la CI eFraissinet, venant du Nord.

MM. Meouve, Lespes, Patrigeon, agents de factorerie;
Lehure, commis de 2" classe des Secrétariats Généraux,
sa dame et 2 enfants; Lousteaud, agent de factorerie;
Milanini ; Legeard, Kenela, Finoel, sergents; Henry, commis
de 2" classe des affaires indigènes; Palanque, commis de
4° classe des affaires indigènes ; Boudaud, commis de 2e
classe des affaires indigènes; Mambaye, administrateur ad-
joint de lre classe; Beny, Adoulaye, Kodou M'Diayé, Almany
Guèye, Aleotar Lô; Sidi Fatouma, Sophie Camara, indi-
gènes; Roziez, commerçant et sa femme.

Par sapeur PARAGUAY, des Chargeurs Réunis venant du
Nord, le 25 juillet 1904.

MM. Bié, Commis principal; M. et Mme Perthuis, Bru-
mer, Bonneau, commerçants ; Cremona, Chaehuat, Infir-
miers; Samuel, Faille, boy; Chartié, M. et Mme Nepveu,
commis des Affaires Indigènes; 11 Indigènes.

Par vapeur STAMBOUL, de la CLE Fraissinet, venant du Nord1
le 17 juillet 1904.

MM. Aublé, Louis, agent de factorerie; Buttafoeo, Antoi-
ne, préposé des Douanes; Hubert, adjoint des Affaires indi-
gènes; Bourgeois, commis des Affaires indigènes; Chabauty,
sous-lieutenant d'infanterie Coloniale; Mamadou Saco, Ya-
Koué Baba Doumbia et sa femme

; Sayou Camara, indigènes.

MOUVEMENTS DE LA CAISSE
de prévoyance pendant le mois de juillet 1904.

Dépôts du mois juin 1904 (17) 3.,778 50

Retraits — (9) 1.060 00

Excédent des dépôts sur les retraits 2.718 50

Mois antérieurs "25.866 63

AVOIR ENCAISSEau 30 juin 1904 28.585 13

Le Caissier,
DOT.

Voir aux annonces lés Grands Magasins du Printemps 'de Paris[texte_manquant]
NOTE SUR LA PRÉPARATION

des échantillons forestiers.

Pour chaque essence propre à fournir du bois d'œuvre,
constituer 2 échantillons qui seront pris sur de beaux
spècimens.

A. —Une demi-rondelle prélevée sur le fût, à hauteur
d'homme, de 0 m 15 d'épaisseur.

B. — Une plaquette débitée sur mailles.
La plaquette aura les dimensio'ns suivantes

:

0m 50 Longueur ;

01 30 Largeur ;

0ra 05 Épaisseur.

On appelle « plaquette débitée sur mailles » une tranche
de l'épaisseur voulue prélevée dans le bois dur, parallèle-
ment à l'axe de l'arbre.

AVIS D'ADJUDICATIONS

Il sera procédé le 55 août, 1904 à 9 heures du matin, au
Secrétariat Général, à l'adjudication, sur soumissions
cachetées de la fourniture, en trois lots, do riz, chaux
et ciment nécessaires au Chemin de fer de Conakry au
Niger (2e Section

Le cahier des charges est déposé à la Direction du
Chemin cle fer et au Secrétariat Général.

Il sera procédé le 20 septembre 1904, à neuf heures du
matin, au Secrétariat Général à l'adjudication, sur sou-
missions cachetées, de la fourniture d'huiles et pro-duits divers nécessaires au Service du Chemin de fer
de Conakry au Niger, pendant une année.

Le cahier des charges est déposé à la Direction du
Chemin de fer et au Secrétariat Général.

Conakry, le 28 juillet 1904.

Le Chef de Bataillon du Génie, Directeur p. i.,
V. ALMAND.

L'Administration a l'honneur d'informer MM. les Négo-
ciants et Commerçants de Conakry, qu'une adjudicationaura
lieu au Secrétariat Général du Gouvernement le 1er oc-
tobre, pour la fourniture au service des Travaux Publics
des toiles métalliques ( pour protection contre les mousti-
ques ), nécéssaires à ce Service pendant quatre années.
( 1904 - 1907 ).

Prière de prendre connaissance du cahier des conditions
particulières, le plus tôt possible, au 3e Bureau du Secré-
tariat Général.



A VIS ET COMMUNICATIONS

IS
Un parapluie portant le n° 62 et un chapeau de feutre

ont été laissés au vestiaire, lors de la soirée du Gouverne-
ment, le 14 juillet dernier. Les propriétaires des ces objets
sont priés de vouloir bien venir les retirer au Secrétariat.

AVIS AUX NAVIGATEURS.
[texte_manquant] [texte_manquant]

L'Administration a l'honneur de porter à la connaissance
de MM. les Navigateurs que le feu vert du 28 pylône,
en entrant dans le port de Conakry, éteint depuis le 17 Avril
à la suite d'un abordage, a été rallumé le 22 juillet.

AVIS AU PUBLIC
Administration des douanes.
L'administration des douanes l'honneur de porter à la

connaissance du public que les 2fi et 27 septembre prochain
auront lieu à Conakry, au bureau du Chef du Service des
douanes, les épreuves réglementaires de l'examen d'admis-
sion pour le surnumérariat de cette administration.

Les candidats agés de plus de dix huit ans et de moins
de 25 ans devront adresser leur demande dans le plus bref
délai possible au Chefdu Service des douanes, chez lequel
ils trouveront d'autre part tous les renseignements relatifs
à ce concours.
..

Conakry, le 8 juillet 00'1.
Le Chef du Servie? des Douanes,

-F:«iechon*.

ÉTAT-CIVIL DE CONAKRY
pendant le mois de Juin 1904.

NAISSANCES.

Le 11 juin 1904. ---Narss-ance de Ibrahi-mao'NjIrng) fils de
Moussa, Niang forgeront et de Maria Guéye.

DÉCÈS.
(Néant).

MARIAGES.

Le 22 juin 1904.— Emmanuel Corére et Marie Aan-
goura, couturière.

ANNONCES

A VENDRE
In exceIlent PIANO ABORD ( construitpour les Colo-
Lli CAl'CULIil * nies), avec tabouret et bouse. Faci-

lité de paiement. Sadresser à l'Imprimerie.

Pln

Printemps
NOUVEAUTÉS A

Ru ta HSvra, Boulevard Hanssmana, Rue dt Provence, Rue CanmartiaDEMANDER
LE MAGNIFIQUE ALBUM ILLUSTRÉ

Spécial pour les Pays tfOutre-Mer
renfermant la nomenclatqrç,-dejî,-articles des comp-
toirs suivants, ainsi que toutes les gravures d..
modes nouvelles :

Soieries, Lainages, Draperies, Indienne.,
Modes, Robes, Confections, Vêtements pourMiettes et garçonnets, Jupons, Peignoirs,
Trousseaux, Layettes, Lingerie, Corsets,
Dentelles, Toiles, Mouchoirs,Blanc de Coton,
Rideaux, Etoffes pour Ameublements, Tapît,
Chemises, Bonneterie, Vêtements pour Hon>
mes, Cravates, Chaussures, Parapluies, Gan-
terie, Fleurs, Plumes,Passementerie,Rubans,
Mercerie, Articles de Paris, Argenterie, Ma-
roquinerie, Parfumerie, etc.

Ce catalogue est envoyé gratis et franco contre
demande affranchie adressée à

MM. JULES JALUZOT & ele
PARIS

Toutes les personnes déjà en relations avea la
PRINTEMPS, recevront le catalogue ci-dessus,
sans qu'il leur soit utile d'en faire la demande.

Envoi franco de toute commande de 50 franco
pouvant être expédiée en un seul colis postal de
5 kilos et de toute commande de 75 francs pouvant
être expédiée en un seul colis postal de 10 Kilos.

Pour tous autres renseignements, consulter la
feuille de conditions jointe au Catalogue.
Sont égalementenvoyés freo les Echantillons de tous les Tissus

3 — 5

AVIS AUX BONNES MÉNAGÈRES

,
Le savon extra pur" LA VIERGE "

étant reconnu le meilleur ne
/AT /T^vs. vous laissezpas tromper/Af J A\ ^ \ par les contrefacteurs ;

I £
î exigez sur chaque morceau

I sJry\ \/tW/ 1 exactement la marque ci-
1 vnl \ w

\\\$ / contreetlenomdu fabricant:V J |V / FÉLIX EYDOUX\ J!» JJrv y MARSEILLE(France)PRIX
Exposition Universelle PARIS 1900

1 f. p. m. j. n.o.



Journal d.A.grricu.lture Tropicale
Publié par J. V'ilbouchevitch, 10, rue Delambre, Paris.

Abonnements: un an, 20 fr.— 6 mois, 10 fr.

Aperçu du contenu du n° 36 (rnis envente à Paris
le 30 juin 190b): 12 contributions signées de MM. J. Pois-
son, Cardozo, G. de Préauùet, J. K., Main, Hecht frères
& Cie, L. Dorais, A. & E. Fossat, Taylor & Co.

Les débouchés propres du sucre de canne vrai.— La
lutte des deux indigos. — Le maniçoba de Bahia. — Le
•dépulpeer BuLin-Shaap pour café Libéria (.av. fig).— Huile
<le riz. — Limier acide inerme. — Café solible. — Notes et
informations sur le cacao, le dica, l'illipé, le karitè, les
muscadiers, le palmier à lmile, -le cocotier-,1 les-"'-citrus, l'ana-
nas, l'avocatier, le maïs, le taro, la tomate, la pomme de
terre, les cultures potag'ères, le gingembre, le juite., les
agaves, la ramie, l'aramina, le coton, le kapok, etc. — Chro-
niques commerciales du caoutchouc, du coton, des fibres
<le corderie et similaires. Provenances et débouchés du
•cuir. — Mercuriales du Havre et de Liverpool. — II analyses
bibliographiques.

Inde. Malaisie. Java No îve'lo Zélande. UimC )u\.- Caoutchouc.
Phormium. Acaciasis tannifères. Canne à sucre. Thé. — Chimie
agronomique des pays chauds.—Un nouveau manuel d'agricul-
ture tropicale. -¡)a.ra::,itologie agricole du Mexique. — Traité
pratique de l'éléphant.[texte_manquant]

hn iWEltY La maison Guiraud vend
DUiiiiljj des lits enfer de 140 centimè-
tres de largeur, avec sommier, matelas crin végétal et
traversin, pour la somme de 1.00 francs.

AVIS

MM. Devès et G. Chaurnet ont l'honneur
d'informer le public qu'ils sont nommés agents commis-
saires d'avaries du Comité des assurances maritimes de
Bordeaux pour le port de Conakry eL ses environs.

5 — fi

En. vente à, l'llnpl'irner.iü du Gouvernement

NOTICE
SUR LA

Guinée Française
PUBLIÉE A L'OCCASION

DE L'EXPOSITION UNIVERSELLE DE 1900

Prix : e fr. 50.

En vente à l'imprimerie du Gouvernement

GUIDE PHARMACEUTIQUE
A L'USAGE DES POSTES

de la Guinée Française
dépourvus de médecins

Prix........................... 2 francs.

AVIS

Messieurs Jrtyff, Irtoth. et Cie ont l'honneur
d'informer le public qu'ils ont été nommés agents-Com-
missaires d'avaries pour le LLoyd Allemand, Société d'as-
surances contre les risques de transports à Berlin.;

Ils se chargent également d'établir des polices d'assu-
rances pour cette Société.

Il
a maison Théodore CHAMPION A Cie I

13, rue Drouot, Paris,
Achète les timbres-poste des colo- H

nies françaises dont la valeur primitive est H
modifiée par une surcharge (neufs ou ayant servi). H

Elle achète aussi des timbres neufs de tous les H

désireToute offre doit mentionner le prix que l'on H

Les paiements sont effectués par retour du H

2-2

La GRANDE FABRIQUE

BARDA. 33, Quai Vtll-Picard. BESANÇON (Mht
OFFRE (gratia at franco) son nouveau Cata-
logue illustré de Montrât, Mgulatture et Chl'OH-
mètrt de Préc/tlon. — Tre< grand choix de Mon-
(f« nouvelle* pour Mommet, Dames et Jeunm

Gens. — PRIME à chuque Montrm. —Garalltie 2 à S aai. — DURÉE ILUMITU. —
Chaînet et Sautoll". 01', argent et doublé or.

Catalogues «pécinux : PIÏfDULXS, RÉVEILS et BUOUTERUL
CHRONOMÈTRES " H. SÂRDA di'VpéelilM
ACIER M IICKEL 35 fr.|ARIEIT 45 fr.JPLAQHE Il 65 fr.

01 depuis 165 — Garantis 5 an.. 8
(Ja,ls&o 1. »ontaat à ahaqua commanda le8 annota ooatra ranboaraaaaaA

aa tout pu aaaaptéa po..- le8 aaloalaa).

.") 5



Etat du mouvement de la navigation au long cours dans le port de Conakry pendant le mois de mai 1904.

1^—————•t—————————————
,

NOMBRE
DATES DATES ESPECES TONNAGE DE TONNES

NOMS DES NAVIRES et PROVENANCE DESTINATION

D'ARRIVÉE D8 DÉPART OFFICIEL débar- embar-
PAVILLONS quées quées

lermai le,mai America. Vapeur français. 1.370 — » 40 t Grand-Bassam. Las Palmas.
2 — 2 — Benin. Vapeur anglais. 1.443 T. 13 T. 2

J. Sierra Leone. Bahturst
d° d° Adolphe Waermann. Vapeur allemand. 1.558 — * 2

Monrovia. Hambourg.
4 — 4 — Marie Wœrmanu. d° 1.065 — 70 — Sur l'est Las Palmas. Fretown.
6 — d° Volta. Vapeur anglais. 1.7U- » 62- Liverpool. Sierra Leone.

do 6 — Mandingo. d° 1.088 — > 80 —
Sierra-Leone. Las Palmas.

7 — 7 — Henry Fraissi iiet-. Vapeur français. 1.655 — 0.— "200 » Monrovia. Dakar.
10 — 10 — Nigeria. Vapeur anglais. 5.200 — » » Sierra-Leone. Liversool.
t1 — 11 — Dahomey. do 1.827 — 290 — 23 —

Liverpool. Sierra-Leone.
12 — 12 — Ville de Maceio. Vapeur français. 1.412 — » »

Matadi. Dakar.
13 — 13 — Parahyba. Vapeur français. 1.805 — 1000 — 1 — Bordeaux. Rufisque.

d* 13 — Dahomey. Vapeur anglais. 1.827 — 150 — 100 — Sierra-Leone. Sherbro.
t4 — t4 — Borna. d° 1.735 — 2 6 — d° Bathurst.

do d° Martha Wcermann. Vapeur allemand. 1.332 — 45— 40 T. Hambourg. Sierra Leone.
19 — 19 — !Lathar Bohlem. d° 1.319 — » JI

Monrovia. Las Palmas.
22 — 24 — Batanga. Vapeur anglais. 1.787 — 245 — » Liverpool. Sierra-Leone.
23 — d° Sherbro. cIo 1.062 — 70 — »

Hambourg. Sierra-Leône.
24 — do Akabo. do 5.200 — 1 80 —

Liverpool. Sierra-Leone.
27 — 27 — Bathurst. d° 1.793 — 12 — 2 — Sierra-Leone. Liverpool.

do d° Hedwig Wœrmann. Vapeur allemand. 801 — 40 — 2 —
Hambourg. Rio-Nunez.

28 — 28 — Taurus. Vapeur français. 1.045 — 1.- 000 1 — Béréby. Marseille.
do d° Ville de Maranahor. d° 1.411 — 150 — Sur rade Dakar. Grand-Bassam.

29 — « Willard Mudjet. Voilier Etats-unis. 790 — 100 — d° Bastou. Sur rade.
29 — » Nielspuel. Voilier danois. » » »

Pensacola. d°
31 — 31 — Sokoto. Vapeur anglais. 3.000 — > t Sierra-Leone. Grand-Bassam.

Conakry, le 31 mai 1904.

Le Chef (ht Service des Douanes,
FAMF.CHON.
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